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L’objectif principal de cet essai est de mettre en perspective l’accompagnement en développement 
durable selon l’approche BNQ 21000. En découle de cet objectif, deux objectifs plus précis soit 
d’analyser les forces et les limites de cette approche à l’aide d’un cas d’étude et de proposer des 
pistes de bonification à l’approche existante. 
Succinctement, l’approche se démarque par son aspect adaptable, pédagogique et transversal. Son 
approche « étapiste » et son outil diagnostic ressortent comme des points forts de cette démarche. 
Toutefois, il apparait que l’approche par son aspect abstrait et complexe rend difficile son application 
par les organisations. L’absence de certification et les lacunes au niveau de la diffusion de l’approche 
limitent l’utilisation de BNQ 21000. Une étude de cas a été réalisée afin de démystifier l’application 
qu’en fait une organisation accompagnatrice en développement durable. La Réserve mondiale de la 
Biosphère Manicouagan-Uapishka, une organisation qui accompagne les organisations en 
développement durable, a fait l’objet d’une analyse. Cette étude de cas a fait ressortir que les 
organisations accompagnatrices doivent adapter l’approche au contexte organisationnel ainsi qu’au 
contexte du territoire afin d’optimiser l’application de l’approche BNQ 21000. Les modifications qu’a 
apportées l’organisation étudiée pour bonifier l’approche viennent confirmer les forces et limites de 
BNQ 21000.  
Des recommandations ont été proposées pour une future mise-à-jour ou révision de l’approche. Tout 
d’abord, l’approche doit être accompagnée de leviers pour que les organisations entament la 
démarche. Elle doit également comprendre deux volets; un menant à une certification et un plutôt 
axé sur l’apprentissage. L’approche doit également être simplifié et davantage adaptée au contexte 
des organisations qui sont pour la plupart petite ou moyenne au Québec. 
Cet essai pose question à savoir si une nouvelle norme en développement durable à sa place sur le 
marché québécois? Face aux besoins des organisations, aux tendances en accompagnement et à 
l’abondance de démarches en développement durable sur le plan national et international, il 
apparait qu’il n’y a pas un réel besoin pour une nouvelle norme. Toutefois, il n’en demeure pas moins 
qu’il serait intéressant de développer une façon de reconnaitre les efforts des organisations en 
développement durable sous la forme de certification, d’accréditation ou d’attestation peu importe 
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Dans un contexte où l’environnement et le développement durable font parties intégrantes des 
discours politiques et de l’actualité, la société se tourne vers les organisations pour répondre aux 
enjeux actuels. Elles ont de la pression venant du gouvernement, de leurs fournisseurs et des 
consommateurs afin qu’elles adoptent des pratiques plus responsables. Une organisation 
responsable parvenue à maturité reconnait pleinement les impacts de ses décisions et activités sur la 
société et l’environnement (McKinley, 2012). Toutefois, les entreprises trouvent difficile de modifier 
leurs comportements et leurs pratiques afin de concilier l’environnement et l’économie. Pour arriver 
à cette responsabilité, les organisations québécoises, pour la plupart petites ou moyennes, se 
tournent vers les firmes de service-conseil afin d’être accompagnées. Ces organisations 
accompagnatrices leur proposent de mettre en place des démarches et celles liées au 
développement durable(DD) permettent d’y arriver. Une démarche de DD au sein d’une organisation 
est « l'adoption progressive de pratiques de gestion qui permettent d'améliorer la performance 
d[‘une] entreprise sur les plans : financier, environnemental [et] social » (Gouvernement du Québec, 
2017) Une entreprise qui adopte une telle démarche favorise sa croissance économique à long terme 
et maximise sa contribution à la qualité de vie des Québécois en tenant compte des dimensions 
environnementale et sociale de son organisation (Hamad, 2012). 
On assiste donc depuis la dernière décennie à l’apparition de concepts ou d’approches permettant 
d’amorcer un virage DD adapté au contexte organisationnel. Effectivement, un processus 
d’institutionnalisation du développement durable en est un où des règles, des conventions, et des 
droits se développent. Dans ce processus d’institutionnalisation, la norme apparait comme un outil 
important. (Loukil, 2009). De nombreuses organisations internationales œuvrant dans la 
normalisation développent des approches aidant les entreprises à adopter des pratiques plus 
respectueuses de l’environnement et de la société. Le gouvernement du Québec n’échappe pas à 
cette tendance. Celui-ci a soutenu l’élaboration de la norme BNQ 21000 afin d’inciter l’intégration de 
pratiques plus durables au sein des organisations québécoises. Celles-ci ont donc la possibilité de 
s’appuyer sur un référentiel québécois pour modifier leurs comportements et devenir plus 
écoresponsables tout en prenant en compte des principes de la Loi sur le DD. Devant cette panoplie 
de façons de faire pour mettre en œuvre le DD, les organisations, autant québécoises 
qu’internationales, se demandent lesquelles choisir, lesquelles ont sont plus légitimes aux yeux de la 
société, lesquelles engendrent de plus grands avantages? C’est pour répondre à ces 
questionnements qu’il est important de faire l’état de la situation sur les approches de DD existantes 
à savoir leurs forces et leurs limites d’application. L’objectif principal de cet essai est donc de mettre 
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en perspective l’accompagnement des organisations en développement durable selon l’approche de 
BNQ 21000. Cette approche québécoise propose une norme en DD ainsi qu’une méthodologie 
d’implantation incluant de nombreux outils. 
Pour arriver à mettre en perspective cette approche, il a été impossible de s’en tenir uniquement à 
une revue de littérature. Comme l’approche BNQ 21000 est sur le marché que depuis 2011, elle a été 
très peu documentée. Il a donc été nécessaire de procéder à une série d’entretiens. Des experts, 
consultants et organisations ont donc été interviewés pour combler ce vide informationnel. Au total, 
onze entretiens ont été réalisés et plus d’une vingtaine d’ouvrages et d’articles scientifiques ont été 
consultés pour arriver à répondre aux objectifs de cet essai. Afin d’assurer la qualité de ce dernier, 
plusieurs critères ont été utilisés lors de la cueillette d’information. Une attention a été portée sur la 
fiabilité, validité et crédibilité des sources. Pour les entretiens, une attention particulière a été 
donnée à l’objectivité. Il a été primordial à certains moments de remettre en perspective les propos 
des interviewés. 
Le présent essai est réparti sur cinq chapitres. Le premier porte sur l’approche BNQ 21000. En plus de 
présenter l’approche BNQ 21000, il distingue les différents types de normes et dresse le portrait de 
leurs avantages et de leurs limites. Le deuxième chapitre analyse l’approche à l’égard de ses points 
forts, de ses limites d’application et, également, sur ce que les intervenants en développement 
durable et entreprises attendent de cette approche. Comme celle-ci est généralement adaptée par 
les organisations qui l’utilisent, le troisième chapitre présente une étude de cas. Cette dernière 
démontre comment une organisation accompagnatrice en DD, la Réserve mondiale de la Biosphère 
Manicouagan-Uapishka (RMBMU), a adapté l’approche au contexte des organisations de son 
territoire. Le quatrième chapitre s’appuie sur l’analyse et l’étude de cas pour formuler des 
recommandations. Face à une éventuelle mise à jour de l’approche, ce chapitre suggère des pistes de 
bonification afin de faciliter et d’optimiser son implantation au sein des organisations. Le cinquième 
et dernier chapitre se prononce à l’égard d’une nouvelle norme québécoise en développement 
durable. Il propose une conclusion intéressante à savoir si une nouvelle norme en DD a bel et bien sa 




1. BNQ 21000 
Ce premier chapitre porte sur l’approche BNQ 21000 et son positionnement comme référentiel en 
développement durable au Québec. Avant de l’aborder, une description des normes d’exigences et 
les normes de recommandations, de leurs avantages ainsi que de leurs limites est présentée. 
1.1 Description d’une norme 
Afin de mieux comprendre la place d’une norme et ce qu’elle implique pour une organisation, il est 
primordial de la définir. Une norme est « un document qui présente des règles, des lignes directrices 
ou des caractéristiques pour des activités ou leurs résultats » (Conseil canadien des normes, 2016). 
Les normes sont utilisées dans de nombreux secteurs tels que celui de l’environnement et du DD. 
Pour qu’une norme soit élaborée, un besoin imminent doit être ressenti dans le secteur en question 
afin d’harmoniser les activités ou les pratiques. Ces normes sont préparées par des organismes 
spécialisés en normalisation. Un organisme d’élaboration de normes (OEN) en est un qui se spécialise 
dans l’élaboration de normes par le biais d’un consensus auprès des intervenants concernés (Conseil 
canadien des normes, 2016). Au Québec, on peut notamment retrouver le Conseil canadien des 
normes ainsi que le Bureau de normalisation du Québec. Plusieurs organismes internationaux 
élaborent également des normes à portée internationale qui sont appliquées au sein d’organisations 
québécoises. 
Deux grandes catégories de normes existent ; les normes d’exigences et les normes de 
recommandations. Les normes d’exigences sont davantage axées sur la performance et sur les 
résultats. Elles sont dotées de mécanismes de contrôle, d’audits, etc., afin d’assurer leur conformité. 
Les normes de recommandations, quant à elles, sont plutôt élaborées sous la forme de guides, de 
codes de conduite. Ces derniers serviront à orienter les utilisateurs vers de bonnes pratiques. 
(Cadieux et Roy, 2012) En ce qui concerne la catégorie de normes en développement durable, on 
retrouve notamment les premières lignes directrices internationales sur la responsabilité sociétale 
des organisations ISO 26000 ainsi que le guide adapté au contexte québécois BNQ 21000. En 
appliquant une norme de recommandations, une organisation ne peut pas se faire imposer de 
sanctions en cas de non-respect, car l’application de la norme relève d’une approche volontaire 
(Delchet, 2007). Les normes sont dites volontaires lorsque les organisations ont le choix de s’y référer 
ou non, et obligatoires quand ce sont des lois ou des règlements qui les imposent (AFNOR, 2016b). 
Pour ce qui est des normes axées sur les recommandations, il ne peut pas y avoir d’aspect 
obligatoire. À l’issue de cet essai, il sera donc intéressant de se questionner sur les normes 
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volontaires de recommandations, à savoir quels sont les avantages et les défis qui en découlent 
lorsqu’elles sont intégrées dans une organisation. 
1.2 Avantages et défis d’une norme volontaire de recommandations  
Une norme volontaire axée sur les recommandations peut apporter plusieurs avantages à une 
organisation qui s’y soumet ou qui s’y réfère. Toutefois, le changement organisationnel inhérent à 
l’utilisation d’un tel document peut sans contredit amener des défis à l’intérieur de l’organisation. 
Tout d’abord, la littérature témoigne de nombreux bénéfices quant à l’intégration d’une norme 
volontaire au sein d’une organisation, autant pour cette dernière que pour la société en général. 
Effectivement, la norme volontaire permet de mettre en œuvre de façon concrète les textes 
législatifs et du coup, de répondre aux enjeux sociétaux (AFNOR, 2016a). De plus, elle devient 
bénéfique pour la performance de l’entreprise. L’aspect volontaire de la norme permet d’encourager 
l’innovation et le progrès technique (Loukil, 2009), tandis que l’aspect règlementaire amène les 
organisations à ne respecter que les exigences minimales (Delchet, 2007). En ce sens, cela permet à 
l’organisation de se démarquer dans son secteur. Quand elle applique les normes volontaires dans 
les domaines social ou environnemental, l’entreprise améliore sa performance, accroît la confiance 
de ses clients et augmente ainsi ses parts de marché sur ses concurrents (AFNOR, 2016c ; Loukil, 
2009). Par ailleurs, l’aspect volontaire et l’aspect de recommandations de la norme permettent à 
l’organisation de s’approprier le guide normatif et d’adapter ce dernier à son contexte. En outre, 
l’organisation est en mesure de se référer en totalité ou seulement en partie à la norme en fonction 
de ses besoins, de ses ressources, etc. 
Bien que l’on décèle plusieurs avantages à l’application d’une norme volontaire de type 
recommandations dans une organisation, il ne faut pas négliger les défis qui en découlent. Comme 
une norme volontaire de recommandations n’est ni soumise à une certification ni à un système de 
vérification fiable et normalisé, il est possible que ces outils de promotion du DD ne soient utilisés 
qu’à des fins de relations publiques (Boiral, 2003). Les consommateurs et les autres parties prenantes 
éprouvent donc de la difficulté à distinguer les organisations qui respectent l’intégralité de ces dites 
normes et celles qui au contraire, ne respectent pas la totalité de la démarche. En revanche, l’aspect 
non contraignant d’une norme d’approche volontaire fait en sorte que la norme est rarement utilisée 
seule et doit être combinée à des lois ou des règlements afin d’être réellement efficace (Delchet, 
2007). L’application d’une norme peut également soulever des contraintes puisque la mise en œuvre 
et l’aspect administratif peuvent nécessiter des ressources financières et humaines supplémentaires. 
De plus, l’intégration d’une norme implique plusieurs changements au sein d’une organisation. 
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L’entreprise pourrait faire face à une résistance au changement de la part de ses employés face aux 
nouvelles procédures, aux nouvelles façons de faire, etc. Un tel défi s’ajoute donc pour l’organisation 
désireuse de se référer à la normalisation. Toutefois, ce temps et les ressources financières investis 
peuvent être bénéfiques à long terme pour l’organisation. 
1.3 L’approche BNQ 21000 
L’approche BNQ 21000 constitue une initiative du gouvernement du Québec afin de fournir aux 
entreprises québécoises des outils et des moyens concrets pour répondre aux principes de la Loi sur 
le développement durable. Le Québec s’est doté en 2006 d’une loi et d’une stratégie de 
développement durable l’année suivante. Cette démarche gouvernementale découle des efforts des 
Nations Unies déployés au Sommet mondial de Johannesburg en 2002. Ces mesures ont incité les 
États à intervenir législativement afin d’encourager le DD. (Valiquette et Lombardo, 2012) Pour sa 
part, la loi québécoise, en plus d’engager les ministères et organismes gouvernementaux à intégrer le 
DD dans leurs pratiques, a créé un effet multiplicateur auprès des entreprises québécoises avec 
l’approche BNQ 21000. Cette approche, financée par le ministère du Développement économique de 
l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE), a été proposée conjointement par différents acteurs tels 
que Neuvaction, le Bureau de normalisation du Québec (BNQ) et la Chaire Desjardins de 
développement durable de l’Université de Sherbrooke (BNQ 21000, 2011g). L’approche propose un 
guide normatif (norme BNQ 21000) ainsi qu’une méthodologie d’implantation (méthode BNQ 21000) 
afin d’aider les organisations à mettre en place une démarche de développement durable. (BNQ 
21000, 2011d) 
Le BNQ a été désigné par le gouvernement du Québec en 1961 pour prendre en charge la 
normalisation de la province (Bureau de normalisation du Québec [BNQ], s. d). C’est cet organisme 
qui a reçu la tâche d’élaborer la norme québécoise en développement durable BNQ 21000. Pour sa 
création, le BNQ s’est inspiré des travaux de l’AFNOR, son semblable français, qui, en 2003, a élaboré 
la norme sur le développement durable SD 21000 (Blanchet et Drouin, 2012). La norme québécoise 
en a été fortement inspirée. Elle a toutefois subi des modifications afin de l’adapter au contexte 
québécois. Plusieurs éléments diffèrent en effet de la France, dont la culture, les principes de la Loi 
sur le développement durable, etc. 
Afin de procéder à l’élaboration du guide normatif, le BNQ a suivi les règles de l’organisation 
internationale de normalisation (Blanchet et Drouin, 2012). Effectivement, une vingtaine 
d’intervenants spécialisés ont participé à huit réunions dans le but de déterminer le contenu de la 
norme. Par la suite, une consultation publique a été réalisée au Québec afin de valider le contenu du 
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guide. Ainsi, les commentaires des personnes et organisations interpellées par son contenu ont pu 
être intégrés à la version finale. (Blanchet et Drouin, 2012). Le guide a également été conçu en 
cohérence avec d’autres référentiels tels que la norme ISO 26000, les lignes directrices pour la 
rédaction de rapport de développement durable du Global Reporting Initiative (GRI) et les principes 
du Pacte mondial des Nations Unies (BNQ 21000, 2011b). Ce processus d’élaboration et sa 
concordance avec d’autres lignes directrices a permis également d’augmenter la légitimité et 
l’efficacité de la norme. 
L’objectif ultime de l’approche BNQ 21000 est d’amener les organisations québécoises à intégrer le 
DD dans leurs activités et leur fonctionnement. Cette norme a été conçue dans l’optique d’offrir un 
outil concret aux organisations pour la mise en place du DD et la prise en compte des principes de la 
Loi sur le développement durable dans leurs pratiques quotidiennes (Cadieux et Dion, 2012). En ce 
sens, un des objectifs est qu’elle soit utilisée par un grand nombre d’entreprises. Pour ce faire, 
l’approche BNQ 21000 est offerte tout à fait gratuitement par l’entremise du site web du BNQ. Son 
accessibilité permet une plus grande diffusion et utilisation de l’approche (Blanchet et Drouin, 2012). 
Cette dernière s’adresse à tous types d’organisations, peu importe la taille et le secteur d’activité de 
celles-ci. En plus de vouloir devenir des entreprises responsables qui tiennent compte des enjeux du 
DD, d’autres facteurs incitent les organisations à se référer au guide normatif. D’ailleurs, l’approche 
BNQ 21000 permet une meilleure gestion des risques autant financiers, environnementaux, légaux 
qu’au niveau de la réputation, et optimise l’efficacité dans la gestion des activités et des opérations. 
La promotion de cette approche est faite à partir de ces deux avantages. (Craig, 2013) 
Il est important de distinguer les deux éléments de l’approche ; le guide normatif et la méthodologie 
d’implantation. Ces deux éléments sont conjointement utilisés dans l’accompagnement des 
organisations dans leur démarche de DD. 
La norme ou guide normatif est intitulé : BNQ 9700-021/2011- Développement durable- Guide 
d'application des principes dans la gestion des entreprises et des autres organisations. Elle 
correspond parfaitement à la définition d’une norme volontaire de recommandations car les 
organisations, par l’entremise de ce guide normatif, sont guidées vers de bonnes pratiques et sont 
amenées à réfléchir sur leurs façons de faire pour sous-tendre vers une meilleure responsabilité 
sociétale. Le guide normatif est axé sur l’apprentissage et l’amélioration continue et non sur la 
performance (Cadieux et Dion, 2012). Essentiellement, la norme apporte une aide à la réflexion 
initiale des entreprises, facilite les choix stratégiques de l’entreprise et fournit des éléments 
opérationnels à intégrer dans la gestion et la culture du changement (BNQ 21000, 2011f). « La norme 
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aborde le développement durable sous un angle environnemental, social et économique et permet 
aux organisations d’amorcer une démarche concrète dans ce sens » (Hamad, 2012). 
La norme est composée de 21 enjeux à partir desquels les organisations évaluent la maturité de leurs 
pratiques de gestion et sur lesquels elles peuvent agir pour intégrer le DD à leur quotidien. Ces 
enjeux, énoncés au tableau 1.1, sont répartis en quatre thématiques ; transversale, économique, 
sociale, et environnementale. 
Tableau 1.1 Liste des enjeux par thématique (tiré de : Cadieux et Dion, 2012) 
Thématiques Enjeux 
Transversale  Vision, missions et valeurs 
 Stratégie d’entreprise 
 Éthique des affaires 
 Responsabilités sur les produits et les services 
 Gouvernance 
Économique  Contrôle de la rentabilité 
 Pérennité de l’organisation 
 Pratiques d’investissement 
 Pratiques d’achat ou d’approvisionnement 
 Impact sur le développement local 
Sociale  Conditions de travail 
 Développement des compétences 
 Participation et relations de travail 
 Équité 
 Santé et sécurité au travail 
Environnementale  Gestion des matières premières et résiduelles 
 Gestion de l’énergie 
 Gestion de l’eau 
 Gestion des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
 Gestion d’autres types de pollution 
 Gestion de l’impact environnemental local 
 
Ce sont des enjeux qui sont axés sur la réalité d’une entreprise et qui font preuve d’une grande 
clarté, même si le concept de développement durable demeure très flou pour plusieurs (Cadieux, 
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2013). Avec cet outil, le but est de créer une plus grande proximité avec les entreprises et leur réalité 
que font les textes législatifs. Un langage plus familier et plus près de leur réalité y est donc intégré. 
(Cadieux et Dion, 2012) 
La méthode BNQ 21000, ou la méthodologie d’implantation offre, quant à elle, plusieurs outils aux 
entreprises afin d’implanter l’approche. La méthode contient des guides d’utilisation, des gabarits de 
politique, des outils de référence ainsi que des exemples de plan d’actions pour faciliter la mise en 
œuvre de l’approche (Craig, 2013). Elle propose des grilles d’autoévaluation afin d’évaluer la 
maturité de DD pour chacune des thématiques. Effectivement, BNQ 21000 propose cinq niveaux de 
maturité différents pour les organisations (voir figure 1.0.1). Ces niveaux permettent de positionner 
l’organisation pour chacun des enjeux. 
 
Figure 1.1 Les cinq niveaux de maturité de BNQ 21000 (tiré de : Cadieux et Roy, 2012) 
La méthode offre également des grilles stratégiques afin de positionner les enjeux en lien avec les 
attentes de leurs parties prenantes (BNQ 21000, 2011c). Le Manuel de gestion du développement 
durable en entreprise : une approche progressive de Cadieux et Dion a été conçu pour accompagner 
les organisations dans l’application de la norme. Afin de pallier aux réalités différentes des petites et 
moyennes entreprises (PME), une version a été adaptée afin d’offrir à ces plus petites organisations 
une méthodologie où les outils sont moins nombreux, simplifiés et plus pertinents à leur contexte 
(Cadieux, 2013). Il y a donc une méthode intégrale, conçu pour les grandes entreprises, ainsi qu’une 
méthode pour PME. Lorsqu’on parle d’une PME, cela signifie « une entreprise ayant entre 1 et 499 
employés inclusivement, et dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 50 millions de dollars » 
(Gouvernement du Québec, 2015). C’est donc la taille et le revenu de l’organisation qui sont pris en 
compte pour différencier les PME des grandes entreprises. 
Une telle démarche ne se fait pas sans engagement. Plusieurs heures doivent être consacrées pour 
mettre en application les étapes de l’approche. La mise en œuvre de la méthodologie intégrale, c’est-
à-dire pour les grandes organisations ou pour les PME ayant une certaine maturité, est de 15 à 18 
mois. Pour ce qui est de la méthodologie proposée pour les PME, elle s’échelonne sur une période 
approximative de six mois. (Craig, 2013) 
Afin de déployer la norme auprès des organisations québécoises et de s’assurer de l’efficacité de 
celle-ci, le gouvernement du Québec a lancé cinq projets pilotes. Plus de 150 organisations se sont 
Peu ou pas 
concerné 
Réactif Accommodant Proactif Générateur 
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prêtées au jeu, soit pour appliquer le guide normatif, à titre de consultants ou en tant que partenaire 
financier. (BNQ 21000, 2011e) Cette phase pilote a permis de répandre l’approche dans plusieurs 
régions du Québec et dans plusieurs secteurs de l’économie. 
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2. ANALYSE DE LA NORME BNQ 21000 
Maintenant que l’approche BNQ 21000 a été présentée, celle-ci fera l’objet d’une analyse critique. 
Tout d’abord, la méthodologie utilisée pour analyser l’approche est explicitée. Ensuite, les forces et 
limites d’application sont exposées. Finalement, une section de ce chapitre est accordée aux attentes 
des intervenants du milieu face à une norme en DD. 
2.1 Cadre d’analyse 
Cette section énonce la méthodologie utilisée pour définir les forces et limites d’application de 
l’approche. Tout d’abord, force est d’admettre que peu d’analyses critiques portent sur l’approche 
BNQ 21000. Cela est dû notamment au fait que l’approche est récente, peu connue et encore peu 
utilisée au Québec. Ce faisant, le cadre d’analyse a dû dépasser la littérature en la matière, ce qui a 
donné suite à une série d’entretiens. En effet, quatre types d’acteurs ont été interrogés; des experts, 
des consultants, des organisations qui ont entrepris la démarche proposée par la norme BNQ 21000 
et d’autres qui l’ont abandonnée. Pour chaque type d’acteurs, une série de questions a été élaborée 
afin de recenser de l’information pertinente basée sur leur expérience et les leçons apprises. Au 
total, onze entretiens ont été réalisés par téléphone ou entrevue semi-dirigée. Ces échanges ont 
permis de recueillir différentes visions sur les forces et les limites de l’approche. Le regard critique 
des interviewés sur l’approche BNQ 21000 a permis de réaliser l’analyse de façon plus objective. Ce 
chapitre présente les forces, les facteurs de réussite ainsi que les limites et freins d’application qui 
sont ressortis autant dans la littérature que dans les différents entretiens. Afin de faire une analyse 
regroupant l’information recueillie dans les différents entretiens, une synthèse des points forts et 
des limites est effectuée. 
2.2 Forces de l’approche 
Cette section expose les points forts de l’approche qui ont été recueillis dans la littérature ainsi que 
par les différents entretiens. 
2.2.1 L’adaptabilité de l’approche 
L’adaptabilité désigne une autorité qui façonne la norme adoptée pour qu’elle soit ancrée dans la 
réalité (Joannès, 2013, 27 février). Cet aspect malléable de l’approche ressort comme une force. 
Étant donné que l’approche BNQ 21000 est volontaire et axée sur les recommandations, elle peut 
être adaptée à tous les contextes et types d’organisation, peu importe leur taille ou leur secteur 
d’activité. Devant un tel éventail d’organisations susceptibles d’utiliser l’approche, les utilisateurs de 
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l’approche peuvent décider de s’y référer en totalité ou en partie. Elle a donc un aspect modulable 
qui devient avantageux pour les organisations. Celles-ci peuvent décider de se référer à des sections 
et outils de la démarche et de progresser en fonction des étapes de mise en œuvre suggérées 
d’après leur contexte organisationnel. En plus, les outils proposés ont été conçus afin de convenir 
aux différentes réalités. (Craig, 2013) Cette adaptabilité amène une plus grande utilisation de 
l’approche au sein des organisations québécoises et, par le fait même, la prise en compte des 
principes de développement durable inscrits dans la Loi du Québec à cet égard.  
2.2.2 Approche « étapiste » 
Bien que l’approche soit adaptable, il n’en demeure pas moins qu’elle propose un cadre et certaines 
étapes à respecter. Ces dernières, présentées à la figure 2.0.1, sont reconnues au sein de la 
communauté scientifique. 
 
Figure 2.1 Les étapes de l'approche BNQ 21000 (tiré de : BNQ21000, 2011a) 
Au Québec, la plupart des consultants proposent des services d’accompagnement basés sur un 
système de gestion d’amélioration continue constitué des sept étapes proposées par l’approche BNQ 
21000. D’ailleurs plusieurs d’entre eux ont collaboré à la conception de l’approche et des outils de la 
Méthode BNQ 21000. Cette approche « étapiste » s’est avérée bénéfique autant pour les consultants 
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que pour les organisations. Effectivement, avant l’arrivée de l’approche, il n’existait pas de 
méthodologie d’encadrement pour les consultants (H. Najlaoui, conversation téléphonique, 31 
janvier 2017). Cette façon de faire les oriente dans leur accompagnement en proposant un cadre de 
gestion par étape clé. De plus, l’approche par étape rassure les organisations en leur fournissant un 
plan clair et une feuille de route qui représentent la démarche (Cadieux et Taravella, 2014). Les 
différentes étapes indiquent différents processus qui mèneront à des résultats garantis s’ils sont 
utilisés (H. Najlaoui, conversation téléphonique, 31 janvier 2017). Certaines étapes dont la deuxième, 
la troisième et la quatrième ressortent comme des forces de l’approche. L’étape 2, qui consiste à 
consulter les parties prenantes et l’étape 3, qui est le constat de la situation présente, sont les étapes 
critiques de planification de cette approche. Cette troisième étape, celle de l’autodiagnostic, dresse 
pour sa part un portrait réel et actuel de la maturité de l’organisation. Elle cible les enjeux prioritaires 
et aide l’organisation à élaborer un plan stratégique (S. Lechasseur, conversation téléphonique, 13 
février 2017). L’étape 4, qui concerne la consultation des parties prenantes, éclaire l’autodiagnostic 
et le valide (C. Tanguay, entretien, 25 janvier 2017). Cette étape permet également de saisir les 
opportunités d’affaires, de s’adapter plus facilement aux exigences du marché et de mieux gérer les 
risques financiers, légaux et sociaux (Craig, 2013). Bien que toutes les étapes soient importantes dans 
la démarche, celles énoncées sont celles qui sont primordiales pour une organisation qui entament 
un processus en DD. 
2.2.3 Approche pédagogique 
Comme mentionné précédemment, le référentiel BNQ 21000 est une norme volontaire de 
recommandations. Elle n’est donc pas axée sur les performances et sert plutôt de guide et de cadre 
pour les organisations. L’approche n’est alors pas auditable mais plutôt d’ordre pédagogique. Elle ne 
pousse pas l’organisation à atteindre des performances, mais cherche à les informer sur le DD et sur 
les actions qu’elles peuvent poser pour améliorer leur conscience sociétale. Elle cherche également à 
amener l’organisation à prendre de la maturité en ce qui concerne leur gestion stratégique et 
opérationnelle dans une perspective d’amélioration continue. Les entrepreneurs n’ont pas 
systématiquement des connaissances en gestion dans une perspective de développement durable et 
ont donc besoin d’un modèle qui les aide à considérer les sphères associées à ce cadre conceptuel (J. 
Cadieux, conversation téléphonique, 27 janvier 2017). L’approche, qui est axée sur les 
apprentissages, amène à la réflexion et sensibilise les organisations au fait que le DD ne se limite pas 
à l’aspect environnemental. (Cadieux et Taravella, 2014). Effectivement, les organisations ont admis 
que l’approche BNQ 21000 les a menées à mieux comprendre le concept du DD et le fonctionnement 
de leur organisation. Cela leur a permis d’identifier certaines fonctions de l’entreprise, telles que 
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l’approvisionnement, où les comportements pouvaient être modifiés (J. Lefebvre, entretien, 31 
janvier 2017). 
2.2.4 Transversalité 
Pour plusieurs des organisations, la notion de développement durable correspond davantage à celle 
de l’environnement. Le premier pas d’une organisation vers une responsabilité sociétale consiste 
souvent à implanter une politique environnementale. L’approche permet donc d’aller plus loin que 
cette sphère (V. Bouchard, conversation téléphonique, 2 février 2017). Il est donc évident qu’en plus 
de jouer un rôle pédagogique auprès des organisations, cette approche est transversale. Elle propose 
ainsi une gestion qui est globale ; ce qui est en quelque sorte la base d’une saine gestion (S. 
Lechasseur, conversation téléphonique, 13 février 2017). Elle élargit la vision du gestionnaire et 
prend en compte d’autres préoccupations comme l’économie. Effectivement, elle permet au 
dirigeant de voir plus loin que l’aspect financier et l’amène à prendre en considération les sphères 
sociale et environnementale dans leur prise de décisions. L’approche mène les organisations à 
intégrer le DD dans leur plan stratégique et dans leur mission, vision et valeur (J. Lefebvre, entretien, 
31 janvier 2017). La mission, la vision et les valeurs d’une organisation sont souvent imprégnés des 
thématiques du DD, mais rarement écrites et dévoilés aux parties prenantes. L’approche permet de 
réfléchir aux façons de faire et mène à une réelle transversalité dans les systèmes, outils de gestion, 
procédures et plans d’actions de l’organisation. En touchant toutes les sphères de l’entreprise, 
l’approche permet d’impliquer l’ensemble de l’organisation, autant l’administration que les 
employés (K. Savard, conversation téléphonique, 30 janvier 2017). Cette implication du personnel 
permet de l’initier et de le sensibiliser au DD et de l’impliquer dans les actions à entreprendre. 
L’approche BNQ 21000 permet une meilleure communication avec et entre les employés, 
notamment par la création de comités de DD ou des comités de travail en santé et sécurité. Dans ces 
derniers, les employés ont l’occasion de transmettre leurs idées à la direction (S. Lechasseur, 
conversation téléphonique, 13 février 2017). Cette transversalité vient donc briser l’effet silo dans les 
organisations (Cadieux et Taravella, 2014). 
2.2.5 Norme BNQ 21000 
L’approche BNQ 21000 démontre plusieurs forces qui ont été énoncées précédemment. Or, plusieurs 
de ces forces relèvent plus précisément du guide normatif ou dite norme BNQ 21000. Cette section 
identifie les points positifs qui se rattachent à la norme en tant que tel.  
Tout d’abord, le guide normatif agit comme un cadre de référence crédible et reconnu auprès des 
organisations et des instances gouvernementales. Par exemple, les consultants en développement 
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durable se réfèrent aux grands principes et valeurs principales présentés dans la norme (H. Najlaoui, 
conversation téléphonique, 31 janvier 2017), de même que les entreprises et organismes qui 
l’utilisent de façon volontaire. La norme établit le lien entre les principes de niveau 
macroéconomique de la Loi sur le développement durable et les enjeux de niveau microéconomique 
de l’organisation (Cadieux et Taravella, 2014). Il concrétise ces grands principes en les vulgarisant 
pour les organisations, en les adaptant à leur contexte. On vient ainsi accroître la crédibilité du DD 
aux yeux des entreprises. (Cadieux et Taravella, 2014). Le guide normatif BNQ 21000 a également été 
élaboré en vue d’être pédagogique. Effectivement, il intègre une section sur des définitions utiles 
afin de bien définir le langage utilisé dans la norme et la méthodologie d’application pour une juste 
compréhension. 
2.2.6 Outils 
Les forces de l’approche BNQ 21000 en général ont été dégagées, de même que celles du guide 
normatif. Certains outils de la méthodologie d’implantation représentent également des atouts à 
l’approche et offrent une aide bénéfique aux organisations et aux consultants accompagnateurs. 
L’approche combinée de la méthodologie d’implantation et de la grille d’autoévaluation 
représentent les deux grands apports à l’approche BNQ 21000 qu’aucun référentiel à caractère 
normatif ne propose à ce jour (Cadieux et Taravella, 2014). Une panoplie d’outils est offerte dans la 
méthodologie d’implantation et ceux-ci sont accessibles gratuitement via le site web du BNQ 21000. 
Des grilles de stratégies de communication aux parties prenantes, des gabarits de tableaux de bord, 
des exemples d’indicateurs de performance et plusieurs autres outils de mise en œuvre sont offerts. 
En plus d’allouer une méthodologie riche en outils, ces derniers sont crédibles, car ils sont calqués 
sur de bonnes pratiques et ont été préalablement testés auprès de plusieurs organisations (E. 
Dormagen, conversation téléphonique, 13 décembre 2016). Ceux-ci ciblent davantage les PME, ce 
qui leur permet une réappropriation de leur propre développement (Cadieux et Taravella, 2014). 
Effectivement, les PME sont souvent confrontées à l’utilisation d’outils de gestion conçus pour les 
grandes entreprises. Ceux de l’approche BNQ 21000 se rattachent davantage à leur réalité. La 
crédibilité, l’accessibilité et l’adaptabilité des outils à différents contextes permettent de rassurer les 
organisations désireuses d’amorcer la démarche (E. Dormagen, conversation téléphonique, 
13décembre 2016). 
Dans la gamme d’outils proposés, l’autodiagnostic ressort comme l’outil le plus utilisé. Cela 
s’explique par de nombreuses raisons. Tout d’abord, la grille autodiagnostic permet d’évaluer la 
maturité de l’organisation en fonction de 21 enjeux répartis dans quatre thématiques : transversale, 
environnementale, économique et sociale. Pour chacun des enjeux, l’organisation doit s’évaluer sur 
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une échelle de cinq niveaux de maturité de gestion. Cela lui donne donc un résultat pour chacune 
des quatre thématiques ainsi qu’un résultat global. Les cinq niveaux de maturité de gestion 
possèdent une gradation qui correspond au potentiel d’évolution d’une organisation (Cadieux et 
Taravella, 2014). Ces niveaux de maturité sont graduels et plus intéressants que des niveaux de 
performance (C. Tanguay, entretien, 25 janvier 2017). La grille prend les organisations où elles sont, 
avec leurs propres forces et faiblesses, et n’exigent pas des performances contrairement à une 
norme auditable. Lorsque l’autodiagnostic a été complété, il est possible pour l’organisation de faire 
un état des lieux plus élaboré. On peut alors confirmer ce qui se passe bien et dégager les lacunes (V. 
Bouchard, conversation téléphonique, 2 février 2017). Les résultats sont donc évocateurs et 
permettent d’orienter l’organisation sur quels enjeux elles doivent travailler pour progresser. Cela les 
incite également à se mobiliser (Cadieux et Taravella, 2014). L’autodiagnostic répond à l’aspect de 
concrétisation du DD. Non seulement il permet de prioriser des enjeux du DD à intégrer au sein de 
l’organisation, mais il prend en compte les principes de la Loi sur le développement durable et guide 
les actions. 
2.3 Facteurs de réussite  
Bien que l’approche BNQ 21000 connait un ensemble de forces, plusieurs éléments se doivent d’être 
présents afin d’assurer une réussite de l’approche au sein d’une organisation. 
Premièrement, l’accompagnement est primordial à l’implantation de la norme BNQ 21000 au sein 
d’une organisation. Tous les consultants et organisations ont mentionné l’importance d’un 
accompagnement autant pour la compréhension des concepts et termes utilisés que pour 
l’application au contexte organisationnel. Il peut s’agir de conseillers internes ou externes. 
Deuxièmement, comme il a été mentionné précédemment, l’adaptabilité est la clé de succès de 
l’approche. Toutefois, pour arriver à l’adapter, il importe d’avoir une bonne connaissance de 
l’organisation. Avant d’amorcer l’approche, la firme consultante ou le spécialiste qui accompagnera 
l’organisation doit comprendre le fonctionnement, les besoins et les attentes de celle-ci (V. 
Bouchard, conversation téléphonique, 2 février 2017). 
Troisièmement, il doit y avoir une volonté de la part des têtes dirigeantes. Sans cet engagement, il ne 
sera pas possible d’implanter l’approche. En plus de susciter l’intérêt de la direction, il doit 
également y avoir une implication des employés dès le départ. (Cadieux et Taravella, 2014) Cela 
permettra de mettre en œuvre l’approche au sein de toutes les sphères de l’organisation. Pour que 
l’approche soit implantée avec succès, plus d’une personne doit être responsable de l’intégration du 
DD au sein de la gestion (V. Bouchard, conversation téléphonique, 2 février 2017). 
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Finalement, l’organisation doit accorder les ressources et le temps nécessaires à la démarche. La 
santé financière est conditionnelle à l’engagement d’un tel projet (Cadieux et Taravella, 2014). Bref, 
l’organisation doit démontrer une volonté ainsi qu’une capacité à entamer une démarche de DD 
pour que celle-ci soit une réussite. Dans le cas où l’organisation n’a pas les compétences adéquates à 
l’interne, le succès de sa démarche passera par un accompagnement. 
2.4 Limites de l’approche 
Cette section présente les principales limites de l’approche. Effectivement, bien qu’elle comporte un 
éventail de forces, il n’en demeure pas moins qu’elle comporte des limites d’application. Celles-ci ont 
été recueillies dans la littérature ainsi qu’auprès d’experts, de consultants et d’organisations qui l’ont 
utilisée.  
2.4.1 Complexité 
Pour plusieurs raisons, on reproche à l’approche BNQ 21000 d’être trop complexe et de ne pas être 
conviviale pour les organisations. Comme il a été mentionné à la section 2.2, pour qu’elle soit réussie, 
cette démarche nécessite la plupart du temps un accompagnement. L’approche peut donc être 
réalisée difficilement de façon autonome au sein d’une organisation. Effectivement, à l’étape de 
l’autodiagnostic, l’organisation qui entame la démarche de façon autonome peut se décourager et 
cesser la démarche (C. Tanguay, entretien, 25 janvier 2017). Bien que Cadieux et Taravella énoncent 
que la norme s’adresse davantage aux entreprises qui amorcent leur démarche de DD (Cadieux et 
Taravella, 2014), la lecture du guide normatif n’en serait pas moins complexe, en particulier pour une 
organisation débutante. Par exemple, les énoncés pour identifier les niveaux de maturité utilisent un 
langage académique dont des concepts complexes qui nécessite des études dans le domaine. Le 
langage utilisé ne serait pas suffisamment représentatif de la réalité ni du langage des entreprises, 
particulièrement des petites et moyennes organisations. L’accompagnateur, interne ou externe, se 
doit de simplifier l’approche et de communiquer à l’aide du langage et des termes utilisés par 
l’entreprise concernée. La démarche basée sur la norme n’est donc pas à la portée de tous. Compte 
tenu de sa complexité, son cadre conceptuel académique et son langage inadapté au contexte 
organisationnel, elle ne peut constituer un premier pas convivial et significatif en DD pour une 
organisation (V. Bouchard, conversation téléphonique, 2 février 2017). 
2.4.2 Absence de certification 
Une autre limite qui ressort de l’approche est l’absence de certification. L’approche BNQ 21000 serait 
davantage utilisée si elle menait à une certification. Le manque de reconnaissance nuit donc au 
17 
 
déploiement de l’approche. En effet, cela « a démobilisé plus d’une organisation, notamment les 
minières, qui désirai[ent] montrer à leurs parties prenantes, d’après l’observation de leurs pratiques 
par une tierce partie, la nature et l’ampleur de leurs efforts ». (Cadieux et Taravella, 2014) La 
certification peut augmenter la crédibilité de la démarche. En effet, les organisations désirent voir 
reconnaître leurs pratiques responsables. À ce jour, l’approche ne leur permet pas ce type de 
reconnaissance et d’attribution de label pour leur engagement. Cette reconnaissance permettrait 
entre autres d’aider l’organisation à accéder au commerce international et à se démarquer de ses 
concurrents (K. Savard, conversation téléphonique, 30 janvier 2017). Les organisations désireuses 
d’obtenir les avantages d’une norme certifiable pourraient se tourner vers d’autres normes 
internationales comme B Corp. Cette norme fait de plus en plus son apparition sur la scène 
internationale et gagne en popularité auprès des entreprises, même du Québec (Poiré-Turcotte, 
2017). 
2.4.3 Diffusion de l’approche 
Une des limites ou même faiblesses de l’approche est la diffusion qui en est fait. La norme est peu 
connue auprès des organisations québécoises. Si une norme n’est pas réputée auprès des clients et 
concurrents, elle ne peut pas exercer les avantages que procure une norme dans un marché. La 
reconnaissance de la norme pourrait entrainer un avantage concurrentiel pour les organisations qui 
l’applique. Bien que des efforts aient été consentis pour élaborer l’approche et mettre en œuvre de 
nombreux projets pilotes, peu d’initiatives ont été prises pour divulguer les résultats et promouvoir 
la norme (H. Najlaoui, conversation téléphonique, 31 janvier 2017). Cela place la norme BNQ 21000 
derrière bien d’autres référentiels qui touchent le DD comme ISO 26000 qui est davantage connue 
par les entreprises notamment pour sa portée internationale. Cette dernière rencontre les mêmes 
préoccupations auprès des entreprises puisqu’elle n’est pas certifiable. Par contre, des initiatives 
visant l’évaluation des processus et la reconnaissance se mettent en place à travers le monde, dont 
en France. 
En plus d’être peu connue, elle n’est pas suffisamment soutenue par le gouvernement. Le 
gouvernement a investi des sommes importantes pour ce projet et il a mis sur pied la Table 
d'accompagnement-conseil des entreprises pour le développement durable (TACEDD). Pourtant, le 
gouvernement ne fait pas référence à BNQ 21000 dans ses documents politiques. Une norme 
nationale doit s’insérer dans les politiques publiques, être encouragée et supportée (H. Najlaoui, 
conversation téléphonique, 31 janvier 2017). Pourtant, le BNQ a rédigé cette norme pour le Québec, 
mandaté par le gouvernement. Malgré cela, il appert que le ministère de l’Économie, de la Science et 
de l’Innovation (MESI) ne valorise pas l’approche de BNQ 21000. Le programme d’accompagnement 
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de ce ministère ne se colle pas à l’approche. (C. Tanguay, entretien, 25 janvier 2017) Il est évident 
qu’une norme ne peut vivre si elle n’est pas supportée par son créateur. Cet appui et ce soutien 
permettraient un levier et serait un incitatif pour les organisations à se référer à la norme. 
Face à la faible diffusion de l’approche par le gouvernement, le BNQ semble désinvesti de la norme 
(E. Dormagen, conversation téléphonique, 13 décembre 2016). En plus du manque de diffusion, il n’y 
a pas eu de mise à jour de l’approche et cela a un impact sur sa crédibilité. Les organisations veulent 
se référer à une norme qui, en plus d’avoir un contenu intéressant, sera durable dans le temps. Ainsi, 
il sera plus intéressant d’y adhérer et de faire les efforts nécessaires pour y arriver. Les organisations 
doivent être rassurées que la norme perdurera à long terme, ce qui n’est présentement pas le cas de 
l’approche BNQ 21000 (H. Najlaoui, conversation téléphonique, 31 janvier 2017). 
2.4.4 Approche abstraite 
Une autre limite qui ressort de cette analyse est que l’approche est abstraite et qu’elle n’est pas 
suffisamment pratique. Bien que l’on reconnaisse la norme comme un guide, un cadre pour orienter 
les pratiques, on dénonce son aspect trop théorique voire trop académique. Il présente la marche à 
suivre dans ses grandes lignes, mais donne peu d’indications sur la façon d’atteindre l’objectif 
(Cadieux et Taravella, 2014). La vision à long terme que doivent se donner les organisations est plus 
administrative que celle proposée par l’approche The Natural Step par exemple (E. Dormagen, 
conversation téléphonique, 13 décembre 2016). L’approche The Natural Step propose plutôt une 
planification à long terme proactive plutôt que réactive. Elle ne se concentre pas sur une rentabilité à 
court terme. L’approche amène l’organisation à se projeter dans le futur afin de choisir les actions 
pour arriver à cette situation souhaitée. (Nguyen, 2016) 
La PME désireuse d’entreprendre la démarche BNQ 21000 veut avoir des résultats tangibles en 
diminuant ses coûts et en augmentant ses bénéfices. Les ressources financières de ces entreprises 
sont limitées, elles veulent donc savoir quoi faire pour que l’approche fonctionne et pour que leurs 
efforts soient récompensés. Toutefois, le processus est long avant de percevoir un résultat. 
L’approche n’est pas axée sur des petits changements concrets. (A. Brassard, conversation 
téléphonique, 30 janvier 2017) Le plan d’action fait perdre de vue le contexte, les objectifs réels et 
les valeurs de l’entreprise, ce qui ne mène pas à des résultats tangibles (C. Tanguay, entretien, 25 
janvier 2017). 
Ce qui rend également difficile l’application de l’approche en pratique, c’est qu’elle ne correspond 
pas aux besoins et au contexte des organisations. L’approche n’est pas collée aux fonctions de 
l’entreprise. Ces dernières sont par exemple, les finances, les opérations, la production, les 
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ressources humaines, etc. Ces fonctions sont plus familières pour l’organisation que certaines 
thématiques de la norme comme la thématique sociale et celle de la gouvernance. Les organisations 
ne savent pas toujours à quelle fonction de l’entreprise rattacher les enjeux de ces thématiques. (C. 
Tanguay, entretien, 25 janvier 2017) 
2.4.5 Approche chargée 
Il en ressort également que l’approche est trop lourde. Elle requiert énormément de temps et de 
ressources financières pour les organisations. L’approche BNQ 21000 nécessite près de 200 heures 
pour implanter la démarche tandis que le programme écoresponsable, une approche semblable, ne 
requiert que 40 heures pour y arriver (E. Dormagen, conversation téléphonique, 13 décembre 2016). 
Les 200 heures que requiert la méthodologie de BNQ 21000 sont réparties sur les nombreuses 
étapes. Bien que la méthode « étapiste » ait été reconnue comme une force de l’approche, le grand 
nombre d’étapes peut entrainer une perte d’élan. Plusieurs organisations ont dénoncé l’ampleur du 
temps que nécessite la démarche qui a été la cause de leur désintérêt ou de leur abandon. Les 
résultats du projet pilote ont démontré que pour certains, l’étape de la collecte des données a été 
tellement longue qu’elle a été « LA » raison d’une perte d’élan pratiquement irrécupérable (Cadieux 
et Taravella, 2014). La collecte de donnée est toutefois une étape importante car elle permet de 
dresser le portrait du contexte dans lequel l’organisation évolue. Il est important pour l’organisation 
de connaître son contexte, ses opportunités et ses menaces avant d’entreprendre la démarche à 
défaut de quoi l’approche peut s’alourdir. 
Avec sa soixantaine d’outils, on noie les organisations sous une avalanche d’information (Cadieux et 
Taravella, 2014). Les consultants et organisations s’essoufflent et ne savent pas quel outil priorisé et 
sur quelle information se concentrer. Il y a eu une volonté de créer des dizaines d’outils, mais 
certains d’entre eux ne servent à rien et au final, ce n’est que quelques outils qui sont utilisés (E. 
Dormagen, conversation téléphonique, 13 décembre 2016). Le plan d’action, la grille diagnostic, le 
modèle de politique sont les outils qui ressortent comme ceux les plus populaires. En revanche, 
l’outil de création du comité DD et le rapport diagnostic sont des outils qui sont moins utilisés par les 
organisations. Il apparait qu’il doit y avoir une simplification de l’approche pour favoriser son 
application. L’accompagnement plus simplifié permettrait de répondre au budget et aux besoins 
réels des organisations (H. Najlaoui, conversation téléphonique, 31 janvier 2017). 
2.5 Freins d’application 
Bien qu’il y ait des limites d’application dans la conception de l’approche, certains éléments ont 
freiné la mise en œuvre de celle-ci. Comme mentionné à plusieurs reprises, l’accompagnement est 
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primordial afin de favoriser la réussite de l’approche au sein de l’organisation. Les entreprises 
n’ayant pas eu recours à des consultants ou à des spécialistes ont vu la démarche s’alourdir par le 
manque de compétences et de temps. De plus, l’absence de leader en DD au sein de l’organisation 
peut freiner l’application de l’approche. En effet, le DD n’est pas toujours une priorité pour 
l’organisation et il est facile, sans l’intervention d’un leader, que l’on repousse certains objectifs ou 
engagements reliés au DD. 
Toujours en lien avec l’application de l’approche, l’absence d’un comité de DD ou de mobilisation des 
employés peut également être un frein. Effectivement, dans plusieurs organisations, l’administration 
n’a désigné qu’un seul responsable du DD. Si ce responsable quitte pour une longue période de 
temps ou se voit attribuer des responsabilités multiples en plus du DD, le processus de la démarche 
stagne (J. Lefebvre, entretien, 31 janvier 2017). Cela démontre l’importance de mettre en place un 
comité au sein de l’organisation. Un comité jouera un rôle terrain important dans le cas d’un 
changement organisationnel, d’un nouveau projet, d’une restructuration, etc., en plus de contribuer 
à la gestion de risques institutionnels. L’organisation qui a un comité en place favorise l’intégration 
du DD dans la gestion et agit comme une sonnette d’alarme auprès de l’administration. 
Plusieurs autres raisons peuvent freiner les organisations à entreprendre une démarche de DD. Tout 
d’abord, les organisations québécoises ne comprennent pas toutes le concept de développement 
durable. Comme mentionné précédemment, certaines n’associent ce concept qu’à l’environnement, 
alors que pour d’autres, le concept demeure flou. Un sondage de 2013 réalisé par le MESI démontre 
que près de 54 % des organisations consultées associent l’environnement, l’économie et le social au 
développement durable (Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation [MESI], 2013). Il y 
a donc encore du chemin à faire dans l’éducation et la sensibilisation des organisations. Celles-ci 
doivent mieux comprendre le concept et l’importance d’une telle démarche avant de l’entreprendre. 
Cette incompréhension freine donc les organisations à adhérer à la démarche et par le fait même, 
son application. Ensuite, bien que certains dirigeants comprennent le terme du DD, le business as 
usual peut également les freiner à entreprendre une démarche DD. « On observe par exemple que 
lorsqu’une organisation est satisfaite de la manière dont ses affaires se déroulent, il est difficile 
d’obtenir son engagement ». (Cadieux et Taravella, 2014). Les dirigeants, les entrepreneurs ou les 
conseils d’administration ont besoin de voir, par des exemples concrets et révélateurs, les impacts et 
bénéfices que peut engendrer la démarche BNQ 21000. Ce manque d’incitatifs concrets freine les 
organisations en bonne santé financière à intégrer davantage le DD à leur fonctionnement. 
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2.6 Attentes d’une approche en développement durable 
Cette section présente ce que les spécialistes, organisations et intervenants du milieu s’attendent 
d’une approche en DD comme celle de BNQ 21000. Cette section fait ressortir les éléments suggérés 
pour une approche de DD plus accessible et adaptée aux organisations québécoises. 
Premièrement, les différents acteurs s’attendent à ce que l’approche soit simplifiée au maximum. 
Elle doit comporter des étapes clés et posséder des outils de mise en œuvre adaptés à ces jalons afin 
d’en faciliter l’utilisation. L’approche doit adopter un langage représentatif des entreprises 
auxquelles elle s’adresse et être collée aux fonctions de celles-ci. Les étapes clés de l’approche 
doivent bien s’intégrer dans les processus décisionnels existants et les façons de faire de 
l’organisation. Le DD ne doit pas être vu comme étant un processus séparé de la gestion 
organisationnelle. Ce sont des mécanismes de gouvernance qui doivent s’ajouter aux systèmes et 
procédures actuels afin de rendre les décisions et la gestion plus responsables. 
Deuxièmement, les organisations, surtout les PME, veulent une approche axée sur du concret afin de 
divulguer des résultats mesurables. Elle doit apporter des bénéfices tangibles, sans qu'ils soient 
nécessairement d'ordre monétaire, afin de récompenser les efforts des dirigeants et des employés. 
Une meilleure réputation, un bon esprit d’équipe, une ambiance de travail conviviale, une réduction 
des coûts énergétique, etc. sont des bénéfices que peuvent amener une approche qui entrainent 
indirectement une rentabilité financière pour l’organisation. (Réseau entreprise et développement 
durable [REDD], 2017) Les bénéfices de l’approche peuvent aller plus loin que la rentabilité 
financière. L’approche doit amener les organisations à jouir d’une rentabilité sociale et 
environnementale. Elle doit mener, par des actions simples, les organisations à atteindre ces 
différents types de rentabilité afin de les inciter à amorcer l’approche. 
Troisièmement, l’approche, pour répondre aux attentes, doit comporter un guide normatif reconnu, 
qui a un contenu à jour, puisque la norme été publiée en 2011. Afin de hausser sa crédibilité, il doit 
être entre autres appuyé par des experts du milieu et par les différents paliers de gouvernements. 
L’appui de ceux-ci permettrait également une diffusion de l’approche à plus grande échelle et 
créerait un véritable levier pour les organisations. En plus des gouvernements, les grandes 
organisations, ou communément appelées les donneurs d’ordre, seraient davantage interpelés par 
une démarche reconnue et un rôle accrue d’influence dans leur chaîne de valeur. Les organisations 




Finalement, les organisations s’attendent à recevoir un accompagnement effectué par des 
spécialistes internes et des consultants compétents dans le domaine du DD. Elles aspirent à être 
encadrées pour se doter d’une vision à long terme dans une perspective de développement durable, 
pour optimiser leurs ressources et leur temps. Elles s’attendent également à un suivi récurent afin de 




3. ÉTUDE DE CAS : LA RESERVE MONDIALE DE LA BIOSPHERE MANICOUAGAN-UAPISHKA 
Ce chapitre est dédié à l’étude de cas d’une organisation qui accompagne les organisations en 
développement durable. Cette étude de cas permet de mettre en évidence l’analyse critique fait 
précédemment au chapitre 2. En démontrant l’application de l’approche par une organisation 
accompagnatrice, soit la Réserve mondiale de la Biosphère Manicouagan-Uapishka (RMBMU), il est 
plus facile de déceler les forces et limites de l’approche BNQ 21000 par l’application qui en est fait. 
Pour y arriver, la RMBMU ainsi que son territoire sont présentés. L’accompagnement en DD de cette 
organisation accompagnatrice auprès des organisations de son territoire selon l’approche BNQ 21000 
est expliqué. Il est ensuite question de démontrer, face à leur expérience d’accompagnement en DD, 
les modifications apportées à leur accompagnement pour bonifier l’approche BNQ 21000. Les 
principales différences entre l’application qu’en fait la RMBMU et l’approche proposée par BNQ 
21000 seront finalement mises en évidence. 
3.1 Description de l’organisation  
L’organisation située à Baie-Comeau a été fondée en 2003 dans le but d’obtenir le statut de Réserve 
de la Biosphère (RB). Plusieurs acteurs, dont ceux des secteurs de l’industrie, du tourisme, du 
municipal et du développement économique ont ressenti l’engouement d’obtenir ce statut et de 
créer un modèle de région durable. (Réserve mondiale de la Biosphère Manicouagan-Uapishka 
[RMBMU], s. d. c). En 2007, on reconnaissait la RMBMU dans le réseau mondial des Réserves de la 
biosphère (RMBMU, s. d. d). Ce sont les gouvernements nationaux qui ont désigné ce territoire 
comme étant une RB. Son statut a de plus été reconnu par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Ces RB ont été créés dans les années 70, par le 
programme de l’UNESCO sur l’homme et la biosphère, destiné aux relations entre l’homme et la 
nature (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture [UNESCO], 2016a). 
Ces réserves vont plus loin que protéger un site en particulier. Elles sont également « des sites de 
soutien pour la science au service de la durabilité » (UNESCO, 2016b). La RMBMU est l’une des 18 RB 
du Canada qui œuvre à développer des communautés dynamiques, saines et durables (Association 
canadienne des réserves de la biosphère, s. d). La RB s'étend sur 55 000 kilomètres carrés et englobe 
le cratère de Manicouagan, les monts Groulx, le barrage Daniel-Johnson, les zones habitées du 
littoral et l'environnement marin du Saint-Laurent (Radio-Canada, 2007, 21 septembre). 
 
La philosophie de l’organisation se base sur des critères internationaux sur lesquels reposent les RB. 
Elle se concentre sur quatre axes d’intervention dans la communauté; générer du savoir, créer de la 
fierté, appliquer la durabilité et accentuer le réseautage (RMBMU, s. d. a). Elle met donc en œuvre 
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différents types de projets afin d’intervenir dans ces différentes sphères, de participer au 
développement économique régional et d’ouvrir la région sur le monde. La RB de la Manicouagan 
agit donc comme ambassadrice du DD sur ce territoire. 
 
En plus d’être la mandataire de la Ville de Baie-Comeau afin d’assurer un développement dit durable 
de la collectivité, elle propose également un service d’accompagnement aux entreprises de la 
Manicouagan. Elle réalise plusieurs activités et projets pour sensibiliser, promouvoir et déployer le 
concept du DD autant auprès des jeunes, des Innus, de la Ville, des acteurs économiques, etc. En ce 
qui concerne l’accompagnement des organisations dans leur démarche de DD, la RMBMU s’est dotée 
d’un centre de référence en développement durable. Elle opte pour un accompagnement sur mesure 
en fonction du contexte, des besoins et du type d’organisation. En complément, elle utilise, pour 
soutenir sa clientèle, des approches et lignes directrices telles que BNQ 21000, la GRI, l’Agenda 21, 
l’Art of Hosting, la plateforme RADDAR, ISO 260000 et plusieurs autres référentiels. (RMBMU, s. d. b.) 
 
Pour ce qui est de l’approche BNQ 21000, la RMBMU y est rattachée depuis le projet pilote touchant 
les fournisseurs d’Alcoa mis sur pied en 2010. L’organisation s’est vu attribuer une place privilégiée 
dans l’avènement de la norme. La RB a agi à titre de membre du comité consultatif dans le cadre de 
ce dit projet pilote. Elle était d’ailleurs mandataire régionale pour le déploiement d’une première 
cohorte regroupant quatre entreprises (C. Tanguay, courriel, 11 octobre 2016). Depuis, la RMBMU a 
encadré deux cohortes d’organisation dans l’approche BNQ 21000. Une de ces cohortes a complété 
leur démarche en 2014. La dernière cohorte a débuté en 2015 et certaines entreprises sont toujours 
en processus d’intégration de leur démarche. Depuis, l’approche demeure un cadre de référence à 
considérer dans les services offerts aux organisations. 
3.2 Contexte régional 
Cette section présente le contexte économique de la région de la Manicouagan dans lequel œuvre la 
RMBMU afin de comprendre quels types d’entreprise forment sa clientèle. La Manicouagan est l’une 
des six municipalités régionales de comté (MRC) de la région administrative de la Côte-Nord. En 
2011, la MRC comptait 32 012 habitants (Emploi-Québec, 2015). Elle couvre une superficie de 35 700 
km2 et s’étend de la rivière Bersimis à Baie-Trinité (Commission parlementaire sur l’avenir et la 
sécurité énergétiques, 2005). La figure 3.0.1 démontre visuellement la Manicouagan par rapport aux 
autres MRC de la Côte-Nord. La Manicouagan longe la rive du fleuve St-Laurent et est parsemée de 
rivières et de lacs. Baie-Comeau, la ville-mère de la MRC, dispose d’installations portuaires et d’une 















Figure 3.1 Carte de la région de la Côte-Nord (tiré du : Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques [MDDELCC], 2017) 
Cette région est dite éloignée. Sa situation géographique, loin des grands centres, entraine un lot de 
difficultés aux entreprises de la région. Celles-ci n’ont pas accès à de grands marchés, ce qui en 
résulte « un déclin de la production, l’exode des entreprises et des résidents, ainsi que des difficultés 
à attirer de nouvelles industries » (Laurin, 2009). 
 
Néanmoins, la Manicouagan repose sur une diversité de ressources naturelles telles que l’eau, le 
bois, les minéraux, etc. Cela lui permet de se doter d’une économie diversifiée. L’économie régionale 
repose sur plusieurs secteurs d’activités. Tout d’abord, Hydro-Québec représente un des plus grands 
employeurs du territoire. Plusieurs centrales hydroélectriques se situent sur le territoire de la 
Manicouagan et comptent pour près de 20 % de la puissance totale du Québec (Commission 
parlementaire sur l’avenir et la sécurité énergétiques, 2005). Une entreprise de cette taille nécessite 
de nombreux sous-traitants, ce qui favorise des emplois entre autres dans les secteurs d’ingénierie 
civile, mécanique, et électrique, mais aussi pour les fournisseurs d’équipement. De plus, le territoire 
de la Manicouagan est l’un des plus grands producteurs de bois d’œuvre du Québec. L’installation de 
pâtes et papiers des Produits forestiers Résolu, située à Baie-Comeau, est la seule qui agit dans le 
bois d’œuvre dans la région de la Côte-Nord. L’usine compte près de 235 employés et la scierie, 
quant à elle, offre environ 150 emplois (Produits forestiers Résolu, 2017). Parallèlement, d’autres 
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secteurs liés à la foresterie se sont développés. Des entreprises manufacturières qui travaillent le 
bois, telles que des scieries, se sont installées. La Manicouagan a également misé sur le savoir lié à la 
foresterie en se dotant d’un centre collégial de transfert technologique au Cégep de Baie-Comeau, 
d’un Centre d’expérimentation et de développement en forêt boréale et du Carrefour recherche et 
développement forestier de la Côte-Nord (Ville de Baie-Comeau, s. d). Ces institutions ont permis de 
développer l’économie du savoir et la recherche dans ce secteur. On retrouve également une 
diversité de minéraux dans la MRC, ce qui offre un potentiel de développement (Commission 
parlementaire sur l’avenir et la sécurité énergétiques, 2005). Le territoire possède des gisements de 
titane, de vanadium et de graphite de classe mondiale (Ville de Baie-Comeau, s. d). Cela offre un 
potentiel pour les entreprises minières qui, pour certaines, se sont déjà installées. L’arrivée de 
Mason Graphite, qui mettra en place une usine de traitement de graphite ainsi qu’un projet 
d’extraction de graphite au lac Guéret, aura des répercussions sur les emplois et sur la situation 
économique de la région. De plus, dans le secteur de la métallurgie, on retrouve une aluminerie, sept 
entreprises de fabrication de produits métalliques et une entreprise de recyclage d’aluminium (Ville 
de Baie-Comeau, s. d). L’aluminerie Alcoa procure à elle seule près de 850 emplois dans la 
transformation de l’alumine (Larin, 2017, 14 février). Finalement, la pêche et le tourisme 
représentent des secteurs d’activités qui sont également importants pour l’économie de la 
Manicouagan. La région regorge de pourvoiries et de ZEC. La ville de Baie-Comeau a également été 
choisie pour accueillir différents bateaux de croisières, ce qui augmente le nombre de visiteurs 
chaque année. Il est donc évident que la RMBMU peut intervenir dans plusieurs secteurs d’activité. 
Bien qu’il y ait quelques principaux employeurs par l’ampleur de leurs activités, il n’en demeure pas 
moins que des centaines de PME sur la Manicouagan entourent ces secteurs afin de subvenir à leurs 
besoins et ceux de la population. La RMBMU est donc confrontée à davantage accompagner des 
organisations de petites tailles dans leur démarche DD, car c’est ce type d’organisations qui est 
principalement représenté dans la Manicouagan. 
 
La Côte-Nord est l’une des régions administratives du Québec ayant un produit intérieur brut le plus 
élevé dans la province. Effectivement, son PIB par habitant était de 75 279 $ en 2014, 
comparativement à 41 482 $ par habitant dans l’ensemble du Québec. (Institut de la statistique du 
Québec, 2016) Cela s’explique notamment aux salaires élevés dans les grandes entreprises telles 
qu’Alcoa, Hydro-Québec et dans les différentes minières. Avec une économie diversifiée, la présence 
de grands employeurs et un PIB plus haut qu’ailleurs, tout porte à croire que la RMBMU peut 
facilement intervenir afin de rendre les organisations plus responsables. Toutefois, plusieurs secteurs 
ont des perspectives moins prometteuses pour l’avenir. Les dernières années ont été marquées par 
un ralentissement économique. De nombreuses coupures ainsi que des départs hâtifs à la retraite 
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ont eu lieu dans les usines. Plusieurs commerces ont également dû fermer leurs portes. Cela a placé 
la MRC de la Manicouagan comme étant une des régions ayant la plus grande perte d’emplois entre 
2009 et 2014 (Paquette et Besnard, 2016, 20 avril). Cette instabilité rend donc les organisations 
réticentes à entamer une démarche DD, car leurs priorités sont d’assurer l’avenir et la sécurité 
financière de leur organisation. Les organisations voient cela comme des coûts inutiles et ne voient 
pas l’urgence d’entreprendre un virage plus responsable. 
3.2.1 Place du développement durable en Manicouagan 
La Manicouagan se démarque toutefois d’autres MRC de la région et de la province du Québec par la 
présence notable du DD. Comme il a été démontré précédemment, la Manicouagan est une région 
ressource où son économie repose largement sur l’exploitation des ressources naturelles. Ces 
régions, éloignées des grands centres urbains, miseraient davantage sur des pratiques durables 
(Craig et Cadieux, 2011). La place du DD dans la région s’explique également par le travail réalisé et la 
mission de la RMBMU pour contribuer à la création d’une communauté durable. Outre cela, 
l’Aluminerie Alcoa fait également sa marque pour déployer le DD. En effet, Alcoa Canada a mis en 
place les Fonds pour les collectivités durables pour les trois villes dans lesquelles l’entreprise œuvre 
au Québec. Les villes de Baie-Comeau, Deschambault-Grondines et Bécancour se partagent 25 
millions de dollars sur 25 ans afin d’encourager le DD. (Cadieux, 21 juin 2012) La Ville de Baie-
Comeau s’est donc dotée d’une plateforme de participation citoyenne Ma Ville Ma Voix qui est 
orchestrée par la RMBMU afin de mettre en place un plan de DD et d’attribuer ces fonds à des 
projets et initiatives citoyennes. (Ma ville Ma Voix, 2017). Cette initiative permet donc de promouvoir 
et de diffuser le concept de DD dans la Manicouagan. 
 
La région dispose, comme mentionné précédemment, de plusieurs donneurs d’ordre. En soi, ces 
organisations énoncent qu’elles ont entrepris des démarches en DD et que ce concept est au cœur 
de leur stratégie. Il serait donc envisageable de croire que ces donneurs d’ordres dans la 
Manicouagan pourraient exercer une pression ou inciter les organisations à intégrer le DD dans leurs 
appels d’offres. Toutefois, dans les faits, ces grandes organisations ne créent pas de leviers pour 
entreprendre des démarches en DD auprès de PME (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 
2017). 
 
Il n’en demeure pas moins que malgré l’absence de leviers, d’incitatifs ou de pression de la part de 
donneurs d’ordre ou des paliers gouvernementaux pour entreprendre des démarches en DD, qu’un 
bon nombre d’entreprises ont fait appel aux services de la RMBMU. C’est un total de 40 
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organisations qui ont entrepris et complété une démarche DD sans compter toutes les entreprises 
qui ont reçu des formations ou qui ont entrepris des actions afin d’être plus responsables (C. 
Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017). Ce sont les convictions institutionnelles qui 
poussent quelques entreprises à contacter la RMBMU pour entamer une démarche de DD. Toutefois, 
c’est l’organisation accompagnatrice qui doit, la plupart du temps, approcher les organisations. 
3.2.2 Besoins des entreprises en développement durable 
Afin de mieux accompagner les organisations dans leur démarche, il est important de comprendre 
quels sont leurs réels besoins en matière d’accompagnement. Comme il a été démontré, la réalité est 
différente pour les PME des régions éloignées. Il faut donc adapter la démarche à leur contexte et à 
leurs besoins (A. Brassard, conversation téléphonique, 30 janvier 2017). C’est donc vis-à-vis la réalité 
des entreprises de la Manicouagan et de leurs besoins que la RMBMU a adapté son offre de services. 
Cette sous-section illustre ces besoins. 
 
Tout d’abord, un des besoins les plus criants pour les PME est de mettre en place une structure 
organisationnelle. Pour la plupart des PME, il n’y a pas de stratégie derrière leurs activités. 
L’accompagnement en DD leur permet de revoir les fonctions de l’entreprise, la vision, la mission et 
les valeurs de l’organisation. Également, la démarche de DD met en évidence les enjeux auxquels ils 
font face. Elle leur donne une vue d’ensemble des stratégies qui doivent être mises en place. 
(C.  Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) 
 
Ensuite, les PME veulent une démarche qui ne nécessite pas trop de ressources autant financières 
qu’humaines. La RMBMU a observé que les gestionnaires de projets d’envergure sont prêts à investir 
de leur temps et à consentir des investissements afin de favoriser la durabilité et l’acceptabilité du 
projet. Les dirigeants des PME, quant à eux, ne sont pas prêts à en faire autant. Effectivement, la 
démarche DD est rarement une priorité et ils sont moins enclins à démarrer un processus qui peut 
s’avérer long et couteux. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) Les PME ont le 
besoin et le désir de faire leur part comme citoyen responsable et de traduire leurs valeurs 
personnelles dans des actions concrètes à l’intérieur même de l’organisation. Mais pour ce faire, la 
démarche doit apporter des résultats tangibles. Elles veulent une approche concrète avec des 
moyens simples et réalisables. (S. Lechasseur, conversation téléphonique, 13 février 2017). 
 
Il y a également des organisations qui désirent se rattacher à la RB et au statut de l’UNESCO. 
Effectivement, ce statut accorde un prestige à la RMBMU et il est reconnu à l’échelle planétaire. 
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Certaines organisations voudront entreprendre une démarche DD avec la RMBMU pour l’image qui 
est accordée à leur accompagnateur. Pour d’autres organisations, c’est le désir d’encourager les 
activités de la RMBMU et de participer à leur pérennité qu’elles entreprendront une démarche en 
DD. Pour des organisations plus avancées, leur besoin est de mesurer et de démontrer les impacts de 
leur démarche sur l’environnement et la société. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 
2 mars  2017) 
3.3 Accompagnement de la RMBMU 
Cette section analyse le fonctionnement de la RMBMU lorsqu’elle accompagne des organisations 
avec la norme BNQ 21000. L’approche et les outils qu’elle utilise seront explicités. Ses façons de faire 
seront comparées avec ce que propose BNQ 21000 afin de faire ressortir les particularités. 
3.3.1 Approche de la RMBMU 
Aux fins de cet essai, l’approche BNQ 21000 fait référence à la méthode pour PME de BNQ 21000, car 
c’est sur celle-ci que se base la RMBMU dans l’application de l’approche préconisée. Cette section 
évoque plus précisément comment la RMBMU se réfère à l’approche BNQ 21000 et de quelle façon 
elle l’a adaptée. C’est par le contexte économique de la Manicouagan, le type d’organisations qui s’y 
trouvent, la place du DD en région ainsi que les besoins réels des organisations en matière 
d’accompagnement en DD que la RMBMU a modifié son approche lorsqu’elle utilise BNQ 21000. 
Cette bonification de l’approche a également été faite en lien avec les forces et limites d’application 
qui découlent de l’approche proposée par BNQ 21000. 
 
Pour la RMBMU, l’approche BNQ 21000 a de nombreuses forces. Elle reconnait son aspect 
adaptable, modulable et son accessibilité. L’organisation prône les grandes étapes de l’approche, 
telles que la consultation des parties prenantes. Pour la RMBMU, cette consultation est primordiale 
et permet de valider l’autodiagnostic qu’offre la norme. Toutefois, l’organisation considère que le 
langage de l’approche et de ses outils est complexe et peu représentatif de la réalité des entreprises. 
L’organisation croit que l’approche peut être difficilement utilisée de façon autonome en raison de la 
complexité du langage et des concepts utilisés, par le trop grand nombre d’outils. Il est difficile pour 
les organisations de se retrouver dans cette avalanche d’information sans le soutien de spécialistes. 
(C. Tanguay, Entretien, 25 janvier 2017) 
 
Face à certaines de ces limites d’applications, la RMBMU a modifié des éléments spécifiques de 
l’approche ainsi que les outils afin de la bonifier. Ces améliorations ont également été faites pour 
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adapter l’approche au contexte de la Manicouagan et aux besoins des entreprises. L’approche BNQ 
21000 a été utilisée lors des différentes cohortes dans le passé. Elle sera également utilisée dans le 
cas d’une demande provenant d’une organisation. La RMBMU n’applique pas l’approche à la lettre, 
mais elle utilise néanmoins les grandes étapes que propose BNQ 21000. Voici à la figure 3.0.2, les 
sept étapes de la méthode BNQ 21000 pour les PME. 
 
Figure 3.2 Étapes proposées par BNQ 21000 (tiré de : BNQ 21000, 2011) 
La RMBMU se réfère aux étapes de BNQ 21000 dans sa feuille de route. Toutefois, elle a modifié les 
termes, l’ordre et le contenu de certaines étapes. La figure 3.3 illustre la vue d’ensemble de ces 
étapes. 
 
Figure 3.3 Étapes de la feuille de route de la RMBMU (tiré de : C. Tanguay, courriel, 2 mars 2017) 
Premièrement, lorsque la RMBMU débute une démarche DD avec une organisation, elle se doit de se 
préparer. Pour ce faire, elle prévoit une première rencontre où elle identifie les besoins de 
l’organisation et définit les objectifs de la démarche DD. C’est également dans cette première 
rencontre qu’elle met la table avec BNQ 21000 en introduisant le cadre général de l’approche. La 
RMBMU propose une feuille de route et le déroulement de la démarche BNQ 21000. C’est dans cette 
étape préparatoire que l’organisation identifie une personne responsable. Celle-ci peut être le 
gestionnaire principal ou un employé désigné par la direction. Le but de la RMBMU est de coacher 
cette personne responsable afin qu’elle occupe un rôle actif auprès de ses collègues et de 
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la version pour PME, BNQ 21000 ne propose pas cette rencontre qui est pourtant très importante. 
L’étape de prédémarrage qu’utilise la RMBMU est basée sur ce que propose la méthode intégrale 
BNQ 21000 pour grandes organisations. En effet, dans cette rencontre, la méthode intégrale BNQ 
21000 cherche à recueillir de l’information pour mieux comprendre le contexte de l’organisation. 
C’est exactement ce que fait l’organisation accompagnatrice en début de parcours. Elle cherche à 
comprendre le fonctionnement, le contexte, la vision de l’organisation et cela permet à la fois à 
l’organisation à pousser sa réflexion et de le mettre par écrit (V. Bouchard, entretien, 2 février 2017). 
La démarche DD doit être cohérente avec le contexte organisationnel et la vision, mais également 
avec les ressources de l’organisation. Pour assurer cette cohérence, il apparait donc nécessaire 
qu’une collecte d’information ait été faite dès le début de la démarche. 
Deuxièmement, l’organisation qui entreprend la démarche doit se donner une vision ainsi que se 
donner un sens au changement organisationnel qui va découler de l’intégration de l’approche. Pour 
ce faire, l’organisation se doit de se donner une idée commune du DD et de ce que cela implique 
pour eux. Cette étape est souvent réalisée par une séance de travail entre les membres animés par la 
RMBMU. Elle permet de mettre en place des conditions de réalisation de la démarche DD et dans le 
cas échéant, de former un comité de DD. L’approche BNQ propose la même étape, soit celle de 
partager sa vision. Les mêmes éléments que ceux proposés par la RBMBMU s’y retrouvent. Toutefois, 
BNQ 21000 en fait davantage à cette étape. C’est lors de cette dernière que la réalisation de 
l’autodiagnostic se fait à l’aide des grilles d’autoévaluation. C’est également à cette étape que 
l’organisation identifie la portée interne de la démarche et qu’elle communique son engagement aux 
employés. (BNQ 21000, 2011h)  
 
Troisièmement, la RMBMU amène l’organisation à faire un diagnostic de sa situation actuelle. Cela se 
fait par une autoévaluation de la maturité de l’organisation sur 21 enjeux du DD. L’organisation 
accompagnatrice en a créé une étape distincte, car l’autoévaluation est très importante et requiert 
du temps et de l’énergie. C’est à cette étape que certaines organisations se découragent et mettent 
un terme à la démarche. La RMBMU a donc tenté de réduire ce désistement en allégeant cette étape 
cruciale afin de ne pas bousculer l’organisation avec trop d’information. Il est important pour 
l’organisation qu’elle s’approprie sa vision du développement durable et qu’elle prenne du recul pour 
évaluer ses enjeux, menaces et opportunités pour bien compléter le diagnostic. Pour arriver à faire 
un diagnostic pertinent, la RMBMU a créé son propre outil qui est présenté dans la prochaine 
section. Cette évaluation peut se faire par la personne responsable, de façon seule ou en équipe. 
Lorsque c’est réalisé en équipe, chaque membre répond au diagnostic individuellement et ensuite ils 
font collectivement consensus sur chaque enjeu. L’organisation accompagnatrice propose également 
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de le faire à chaud dans le cadre d’une séance de travail avec les gestionnaires ou employés. 
Toutefois, elle considère que c’est plus efficace quand l’organisation peut réfléchir et se préparer 
d’avance. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) Effectivement, dans les PME, il n’y 
pas toujours de structure entourant les décisions quotidiennes. Il se peut donc que le gestionnaire ou 
la personne responsable ait à consulter les employés sur ce qui se fait par rapport à certains enjeux. Il 
arrive fréquemment que les organisations intègrent les principes du développement durable dans 
leurs activités sans l’avoir mis par écrit. En proposant au dirigeant ou à la personne responsable de se 
préparer à répondre au diagnostic, on lui permet de recueillir de l’information et d’en apprendre sur 
ce qui se fait dans l’organisation. Pour l’approche de BNQ 21000, comme l’autodiagnostic a été fait 
précédemment, l’approche, à cette étape-ci, amène l’organisation à consulter ses parties prenantes. 
Elle propose à l’organisation d’identifier ses parties prenantes en fonction de l’impact qu’elles 
peuvent avoir sur l’organisation ou en fonction de l’impact que l’organisation peut avoir sur la partie 
prenante. BNQ 21000 propose une grille d’identification des parties prenantes et de l’importance 
attribuée à chacune de celles-ci. L’approche propose également de faire la consultation par 
différents moyens tels que les discussions face à face, les appels téléphoniques et les groupes de 
discussion. L’approche propose également des modèles de questions à poser à différentes parties 
prenantes. De façon alternative, elle propose une consultation de la structure de gouvernance au lieu 
des parties prenantes. Cela se fait par le biais d’un « durablomètre » qu’un responsable désigné doit 
remplir. Ce questionnaire doit être répondu par une personne qui a un poste d’autorité au sein de 
l’organisation et qui fait preuve de leadership. (BNQ 21000, 2011h) 
 
Quatrièmement, c’est à cette étape que la RMBMU amène l’organisation à consulter ses parties 
prenantes. Cette étape n’est pas facultative, elle est incontournable selon l’organisation 
accompagnatrice. L’organisation accompagnatrice a exclu l’alternative que propose BNQ 21000 qui 
est d’effectuer un « durablomètre » auprès des dirigeants de l’organisation. Cette alternative est en 
discordance avec les grands principes d’une consultation des parties prenantes en ne sollicitant que 
la gouvernance. La RMBMU amène donc l’organisation à entamer une réelle consultation des parties 
prenantes. C’est ce que les principaux référentiels en la matière proposent également afin que les 
enjeux de l’organisation qui doivent être inclus dans la démarche de DD soient validés par les parties 
prenantes (Parenteau, 2014). Cette étape requiert toutefois une préparation. Effectivement, 
l’organisation doit se demander quelles sont les parties prenantes qui sont réellement influentes. 
Cela peut se faire par le biais de l’outil proposé par BNQ 21000. Pour les parties prenantes qui sont 
influentes, l’organisation doit leur rattacher des enjeux pour lesquels elles se sentent concernées. 
Cette préparation permet d’adapter les outils de consultation à savoir qui sera concerté et sur quel 
sujet. Face à cela, la RMBMU conçoit des questions sur mesure où une échelle de perception de 1 à 
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10 y est rattachée. Par exemple, sur une échelle de 1 à 10, comment évaluez-vous l’implication 
communautaire de l’organisation ? Le type de question et le langage utilisé changent d’une partie 
prenante à une autre en fonction des enjeux qui les concernent. (C. Tanguay, conversation 
téléphonique, 2 mars 2017) L’approche BNQ 21000, quant à elle, propose des questions sur tous les 
enjeux aux parties prenantes même si elles sont plus ou moins concernées. Cela vient alourdir la 
démarche pour les parties prenantes, mais également dans la collecte de données. Tout comme ce 
que propose BNQ 21000, la RMBMU consulte les parties prenantes soit par sondage en ligne, 
téléphonique ou par la réalisation de focus group. Toutefois, cette consultation se fait par la RMBMU 
et non par l’organisation qui applique la démarche dans le but de préserver une objectivité. (C. 
Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) Les résultats sont ensuite compilés et remis à 
l’organisation. À l’étape 4, l’approche BNQ 21000 propose, quant à elle, de constater la situation 
présente. C’est dans cette étape que l’organisation constate et compare les enjeux ressortis dans la 
consultation des parties prenantes et dans l’autodiagnostic. L’approche amène donc l’organisation à 
rassembler, pour chaque enjeu, les résultats attribués par l’organisation et par les parties prenantes 
et d’identifier les commentaires reçus dans un rapport de diagnostic interne. (BNQ 21000, 2011h) 
C’est à l’étape 5 qu’il est possible de faire les constats et de délimiter les enjeux prioritaires à partir 
de l’autodiagnostic et de la consultation des parties prenantes. Effectivement, les deux étapes 
précédentes ont pu mettre le doigt sur ce qui se devait d’être réalisé. Il devra donc y avoir consensus 
sur les enjeux prioritaires. La RMBMU ne demande pas à l’organisation de réaliser un rapport interne 
de diagnostic comme le propose la méthodologie de BNQ 21000. Cela alourdirait en termes de temps 
et d’énergie la démarche pour les organisations. Le but de l’adaptation de la RMBMU est de 
simplifier la démarche DD des PME. La méthodologie de BNQ 21000 conseille également, à cette 
étape, de prendre en compte des constats et priorités ressorties et de mettre en place une politique 
DD. Bien qu’une politique de DD soit intéressante pour une organisation, la RMBMU ne la rend pas 
obligatoire. L’organisation accompagnatrice mettra davantage l’accent sur l’intégration des éléments 
de DD dans leurs différents processus organisationnels et décisionnels existants. (C. Tanguay, 
conversation téléphonique, 2 mars 2017) Toutefois, la politique est un moyen de mettre par écrit ce 
qui a été défini dans le début de la démarche tel que la vision de l’organisation sur le développement 
durable, la portée de la démarche, etc. La politique permet d’ajouter un document structurant à la 
gestion de l’organisation. Pour ce qui est de l’étape 5 de l’approche BNQ 21000, c’est également à ce 
moment que l’organisation identifie ses enjeux prioritaires qui découleront de son rapport 
diagnostique fait préalablement. BNQ 21000 amène ensuite les organisations à mettre en place une 
politique DD et de créer un comité de DD. (BNQ 21000, 2011h) L’organisation accompagnatrice 
quant à elle, met sur place le comité DD dès la deuxième étape. Le comité de DD doit être impliqué 
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dès le début de la démarche afin d’être impliqué dans celle-ci et d’en être imprégnée. De cette façon, 
il sera plus facile pour eux d’agir à titre d’agent de changement au sein de l’organisation. 
 
Sixièmement, la RMBMU pousse l’organisation à faire des choix stratégiques. Elle sera amenée à 
définir un plan d’action en fonction des priorités établies à l’étape 5. Les étapes 5 et 6 se font donc 
souvent de façon conjointe dans une même rencontre. L’organisation se doit de planifier sur échelle 
de temps, de ressources, etc. ses actions prioritaires. Elle mettra également en place un tableau de 
bord pour assurer un suivi de ses actions. La RMBMU ne réinvente pas la roue à cette étape car le 
plan d’action est la base de la démarche en DD, peu importe l’approche, et est primordial à sa 
tangibilité. L’approche BNQ 21000 propose à l’organisation les mêmes éléments à son étape 6 qui est 
de choisir les priorités. BNQ 21000 propose un modèle de plan d’action et de tableau de bord ainsi 
qu’un guide de bonnes pratiques pour chacun des enjeux. Cela inspire donc le choix d’actions à 
inclure dans le plan d’action. La RMBMU s’inspire également des bonnes pratiques, même si elle 
trouve que ce guide normatif est trop costaud et difficile pour les organisations de s’y retrouver 
(C.  Tanguay, entretien, 25 janvier 2017). Elle a toutefois mis sur pied son propre outil de plan 
d’action où elle intègre le diagnostic, le plan d’action et le tableau de bord à l’intérieur d’un même 
document. Cet outil est plus amplement détaillé dans la prochaine section. 
 
Septièmement, l’organisation se doit de communiquer son engagement. « Afin de bénéficier 
pleinement des opportunités liées à un engagement concret en matière de développement durable, 
les PME ont tout intérêt à communiquer leurs réalisations efficacement auprès de leurs différentes 
parties prenantes » (Fiorucci, 2012). L’organisation doit effectuer une rétroaction auprès de ses 
parties prenantes sur les actions prioritaires déterminées. Par exemple, cela peut se faire par la 
publication de leur plan d’action. L’approche BNQ 21000 propose la même étape. Elle fournit 
plusieurs outils afin d’aider les organisations à établir une stratégie de communication et à élaborer 
des outils de communication. Effectivement, elle propose un modèle de plan de communication et 
un document qui illustre brièvement le suivi des engagements qui peut être envoyé aux différentes 
parties prenantes. (BNQ 21000, 2011h) Les tendances actuelles sont plutôt de diffuser un rapport de 
durabilité afin de démontrer aux parties prenantes les progrès de l’organisation au niveau 
environnemental et social. Cette façon de faire permet d’aller plus loin avec les parties prenantes en 
les impliquant également dans le processus de reddition de comptes. Effectivement, pour construire 
ce type de rapport, les parties prenantes sont consultées sur les sujets qui doivent être traités, les 
indicateurs à utiliser, le type de rapport à privilégier afin d’assurer la pertinence du document. 




Huitièmement, l’organisation pourra agir et appliquer l’approche BNQ 21000. Elle doit donc mettre 
en œuvre son plan d’action et assurer une efficacité de celui-ci. Le comité DD doit donc rester à 
l’affut des actions à réaliser. L’organisation se devra également de mesurer ses résultats. Cela peut se 
faire en prévoyant des bilans périodiques afin de mesurer l’avancement du plan d’action. Cette étape 
est l’étape ultime pour l’approche BNQ 21000. 
 
Finalement, la RMBMU ajoute une étape supplémentaire à la démarche. Pour que l’approche soit 
efficace, l’organisation doit encourager une amélioration continue. Elle doit maintenir l’engagement 
et l’action de l’organisation envers les différents enjeux du DD. L’organisation accompagnatrice fera 
une rencontre de suivi trois à quatre mois après la fin du processus d’implantation. Toutefois, 
l’accompagnement tout au long des étapes vise à rendre l’organisation autonome afin que le comité 
DD et le responsable s’assurent d’une continuité du plan d’action et de l’intégration des éléments de 
DD dans les prises de décisions. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) Effectivement, 
l’amélioration continue peut être assurée si la démarche de DD est intégrée dans les processus ou 
système de gestion existant. 
3.3.2 Présentation des outils 
Cette section présente les outils alternatifs qui sont utilisés dans l’accompagnement de la RMBMU 
afin de bonifier ceux proposés dans l’approche BNQ 21000. Ceux-ci ont pour la plupart été évoqués 
dans la section précédente et seront plus amplement décrits dans celle-ci. 
 
Tout d’abord, la RMBMU considère l’importance d’évaluer la maturité de l’organisation en DD avant 
de débuter une démarche. Comme la grille diagnostic ne concordait pas complètement avec le 
contexte des entreprises, par le langage et les concepts utilisés, la RMBMU a décidé de créer son 
propre outil diagnostic. Elle a donc créé l’outil DD. Cet outil est calqué sur celui de BNQ 21000, mais il 
apporte une notion de calibrage reliée à l’importance de l’enjeu pour l’entreprise. Plus précisément, 
pour chaque enjeu, l’outil demande à l’organisation de s’évaluer, mais également de positionner 
l’importance de cet enjeu pour elle. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) L’ajout de 
cet élément permet de mieux interpréter la grille d’autodiagnostic en termes de priorité d’actions. Le 
référentiel SD 21000 propose également d’évaluer la notion d’importance de chaque enjeu pour 
l’organisation et auprès des parties prenantes. Cette évaluation permet de valider les enjeux 
significatifs et prioritaires. (Brodhag et al., 2004) Également, le calibrage des enjeux positionne 
l’entreprise sur la maturité qu’il veut avoir. Cela ne décourage pas les organisations par rapport aux 
enjeux qui ont moins d’importance ce qui est très intéressant, car c’est souvent à cette étape que 
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certaines organisations se découragent dû à leurs mauvais résultats. (C. Tanguay, entretien, 25 
janvier 2017) Il est important pour les gestionnaires d’exceller dans toutes les sphères de leur 
entreprise. En ajoutant ce facteur d’importance, on permet aux gestionnaires de rester concentrer 
sur les enjeux qui sont en lien avec leur organisation et sur les enjeux sur lesquels ils peuvent 
vraiment faire une différence. Il ne faut pas oublier que la démarche DD proposée par BNQ 21000 
vise des organisations débutantes en DD. Le premier plan d’action doit donc être réaliste et les 
actions prioritaires doivent être liées au contexte, à la vision et aux valeurs de l’organisation. 
 
Cet outil DD est plus simple d’utilisation pour les organisations que le sont les grilles proposées par 
BNQ 21000. Le langage a été simplifié dans les définitions d’enjeu afin d’être davantage collé à celui 
qu’utilisent les PME. De plus, les niveaux de maturité sont décrits dès le début et demeurent 
accessibles tout au long du questionnaire. L’outil DD est également plus convivial pour les 
utilisateurs. Il a été créé en ligne et se fait de façon autonome. Au lieu d’avoir une grille avec tous les 
enjeux sur une feuille, chacun d’eux apparait sur une page différente. Cette façon de faire rend le 
questionnaire moins lourd pour l’organisation. Il permet donc à l’organisation de répondre à 
l’ordinateur et voir un code de couleurs apparaitre pour chaque enjeu en fonction des niveaux de 
maturité. La compilation se fait de façon automatique et donne une vision du résultat global à la fin 
du questionnaire basé sur la boussole bernoise. L’organisation peut donc avoir un aperçu de sa 
maturité globale en fonction des différentes sphères. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 
2017) 
 
Ensuite, la RMBMU a adapté le modèle du plan d’action. Le plan d’action proposé par l’organisation 
accompagnatrice à l’étape des choix stratégiques a été créé sous la forme d’un fichier Excel. Dans les 
deux approches, le plan d’action est divisé en quatre onglets qui représentent chacune des 
thématiques. Les deux plans d’action, soit celui de BNQ 21000 et de la RMBMU, insèrent un tableau 
de bord afin de faire le suivi des actions et de leurs résultats. L’organisation de la Manicouagan a 
donc calqué le modèle que propose BNQ 21000. Toutefois, elle y a apporté quelques bonifications. 
Pour chacune des thématiques, tous les enjeux y sont présentés en exposant leur degré 
d’importance et leur niveau de maturité. Les enjeux qui ne sont pas prioritaires à court terme sont 
donc dans le plan d’action afin de rappeler à l’organisation qu’ils devront être reconsidérés au 
prochain plan d’action et qu’ils doivent être surveillés à long terme. Le fait d’insérer les résultats du 
diagnostic au document permet de favoriser l’amélioration continue après l’achèvement du plan 
d’action. De plus, bien que les deux approches intègrent le tableau de bord au plan d’action, la 
RMBMU ne distingue pas ce dernier dans sa grille de plan d’action. Effectivement, dès l’identification 
de l’action prioritaire, on y rattache tout de suite une cible et un indicateur. L’ordre des éléments des 
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deux grilles de plan d’action varie dans le plan d’action de la RMBMU afin de le rendre plus convivial 
pour les organisations. Toutefois, la grille de plan d’action de l’organisation accompagnatrice ne 
propose pas de colonne pour identifier les résultats des actions et pour apporter des commentaires 
aux résultats observés. Leur plan d’action ne permet donc pas de faire le suivi des actions comme le 
fait la grille du plan d’action que propose BNQ 21000. 
 
L’organisation accompagnatrice a également adapté le modèle de la politique en DD. Elle a décidé de 
simplifier la politique en supprimant certaines sections telles que les enjeux de l’organisation, le 
positionnement sur le marché, les droits et obligations et les définitions. La RMBMU a voulu que la 
politique DD ne relève que de l’engagement de l’organisation envers le DD et a donc synthétisé les 
différents éléments (mission, vision, valeurs, principes directeurs, engagements, mise en œuvre) 
dans un moins grand nombre de sections. Cela fait en sorte que la politique est moins longue et ne 
porte que sur l’essentiel de la démarche. Cette adaptation est plus intéressante pour les 
organisations et pour les parties prenantes. Il ne faut pas oublier que les organisations cherchent à 
entamer une démarche DD avec des moyens simples. La politique DD doit être un document léger 
qui évoque les grands principes de l’engagement de l’organisation. 
 
La RMBMU a également créé ses propres outils de formation. Le matériel de formation a été adapté 
à la réalité des entreprises. Pour l’organisation accompagnatrice, si l’entreprise entame une 
démarche DD, elle possède déjà une conscience environnementale et nécessite un moins grand 
besoin lié à l’éducation sur l’environnement. Les efforts doivent être plutôt dirigés sur des formations 
au cœur des enjeux auxquels font face les PME. Le contenu formatif doit être pratique et démontrer 
aux organisations ce qu’elles peuvent faire concrètement pour faire leur part vis-à-vis les grands 
enjeux mondiaux tels que la famine, les changements climatiques, etc. Les formations sont donc 
adaptées au secteur d’activité de l’organisation afin qu’elle se sente interpellée et visée par le 
contenu divulgué. Les formations ont donc les mêmes objectifs que celles proposées par BNQ 21000, 
mais sont amenées différemment. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) 
3.4 Parallèle entre l’accompagnement et la norme BNQ 21000 
Cette section résume les principales différences ou discordances entre l’approche adaptée par la 




Bien que la RMBMU utilise les mêmes étapes et la même feuille de route que ce que propose BNQ 
21000, certaines modifications ont été illustrées précédemment. Effectivement, l’ordre, le nom et le 
contenu sont différents pour certaines étapes. Cette section résumera les principales différences 
entre les deux approches en matière de structure de la démarche. 
Tout d’abord, le nombre d’étapes diffère entre l’approche proposée par BNQ 21000 et celle 
qu’applique l’organisation de la Manicouagan. Effectivement, BNQ propose sept étapes. La RMBMU, 
quant à elle, propose neuf étapes incluant l’étape de préparation. Bien que l’organisation 
accompagnatrice se base sur la méthode pour PME de BNQ 21000, l’entrevue de démarrage qu’elle 
utilise à son stade préparatoire est basée sur la méthode intégrale qui convient davantage aux 
grandes entreprises. 
Le nombre d’étapes diffère notamment parce que la RMBMU croit important de dissocier 
l’autodiagnostic des autres étapes. Effectivement, cette partie est la base de la démarche, car elle 
permet de situer l’organisation en matière de maturité en DD. Ce processus requiert du temps, de 
l’information et de l’énergie de la part du responsable DD désigné. Afin de ne pas décourager 
l’organisation, la RMBMU préfère séparer cette évaluation dans une étape distincte. 
De plus, l’organisation de la Manicouagan a adapté l’étape de consultation des parties prenantes. 
L’organisation accompagnatrice rend cette étape obligatoire et n’offre pas d’alternative comme le 
propose BNQ 21000. Effectivement, BNQ propose aux organisations de ne consulter que la 
gouvernance par un « durablomètre » au lieu de consulter les parties prenantes qui peuvent 
impacter ou être impactées par l’organisation. 
3.4.2 Simplification 
L’approche que la RMBMU a adapté se distingue également par sa simplification. Elle a allégé 
plusieurs éléments de l’approche. Effectivement, l’organisation a modifié le langage des outils utilisés 
tout au long de l’approche afin qu’il soit plus compréhensible pour les organisations. Le langage est 
moins académique et est plus collé à celui qu’utilisent les PME dans leur gestion quotidienne. 
L’organisation accompagnatrice a également simplifié l’autodiagnostic. Elle a créé un outil en ligne 
qui est plus conviviale à bien des égards. Celui-ci a été créé avec un code de couleur, ce qui indique 
visuellement pour chaque enjeu le niveau de maturité attribué. De plus, les résultats du diagnostic se 
compilent automatiquement et s’illustrent par une boussole bernoise. Finalement, l’autodiagnostic 
en ligne présente un seul enjeu par page ce qui permet au diagnostic d’être moins imposant. Ce sont 
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avec des détails comme ceux-ci que l’on rend la démarche plus simple d’utilisation et d’application 
pour l’organisation désireuse d’être plus responsable. 
La RMBMU a également déchargé la politique de DD en éliminant certaines sections afin que le 
document ne se concentre que sur l’engagement de l’organisation. La politique est moins longue et 
moins détaillée et n’est désormais plus obligatoire. Cela simplifie également la démarche DD. La 
RMBMU ne veut pas noyer l’organisation sous une foule de documentations. La RB veut que 
l’organisation se concentre sur le plus important, qui est d’intégrer les éléments du DD dans ses 
processus décisionnels. Elle accorde plus d’importance à cela, au fait que l’organisation inclus le DD 
dans les procédures et documents existants que de créer un document supplémentaire. Cela permet 
de favoriser l’implication du DD dans l’organisation et d’assurer que cette intégration demeure 
présente à long terme. 
Le modèle de plan d’action proposé à l’organisation par la RMBMU a également été simplifié. 
L’organisation accompagnatrice désirait que le plan d’action soit plus convivial et plus facile 
d’utilisation en regroupant plusieurs documents en un seul. Effectivement, les niveaux de maturité 
pour chaque enjeu sont illustrés dans la grille Excel. Cela permet d’avoir une vue d’ensemble sur tous 
les enjeux et non que sur les enjeux que l’on considère comme prioritaires. Toutefois, le plan d’action 
qu’offre BNQ 21000 intègre une section de suivi des résultats ; ce que la RMBMU n’intègre pas dans 
son document. 
3.4.3 Adaptation au contexte de la Manicouagan 
Une des forces de l’approche BNQ 21000 est son adaptabilité. Cette étude de cas le démontre bien 
par le fait que la RMBMU a adapté la démarche proposée par BNQ 21000 sans nécessairement la 
contredire. L’organisation accompagnatrice ne suit pas l’approche à la lettre, mais respecte l’esprit, 
les objectifs et les grands principes de l’approche. Les modifications qui ont été apportées sont en 
lien avec le milieu, le contexte économique de la Manicouagan et des besoins des entreprises. Cela 
explique la simplification de l’approche par la modification de certains outils et du langage. 
L’adaptation des formations découle également de l’expérience acquise par la RMBMU auprès des 
organisations. Depuis sa création, la RB a travaillé avec près d’une centaine d’organisations et elle a 
pu cerner leurs réels besoins en termes d’accompagnement en DD. Les différentes cohortes de BNQ 
21000 ont également pu l’amener à se forger sa propre opinion de l’approche et de l’adapté pour 
bonifier ses limites d’application. Ce sont tous ces éléments qui expliquent les changements apportés 
par la RMBMU dans son application de BNQ 21000. Il va de soi que l’adaptation de l’approche et les 
modifications apportées varient d’une firme de consultant, d’une organisation accompagnatrice à 
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une autre. Elles ont tous leur propre clientèle, leur contexte économique et régional et leur propre 




4. RECOMMANDATIONS POUR OPTIMISER L’APPROCHE BNQ 21000 
Ce quatrième chapitre propose des recommandations afin que l’approche BNQ 21000 soit bonifiée. 
Les modifications suggérées sont basées sur l’analyse critique réalisée au chapitre 2 ainsi que sur 
l’étude de cas présentée au chapitre 3. Ces deux parties ont permis de faire ressortir les éléments de 
l’approche qui peuvent être améliorés. Effectivement, comme il avait été prévu de faire une révision 
du guide normatif et de la méthode cinq ans après sa parution, la révision était donc potentiellement 
prévue pour l’année 2016 (Cadieux, conversation téléphonique, 27 janvier 2017). Comme cette 
révision n’a pas encore été faite, il porte à croire que nous sommes à l’aube de cette éventuelle mise 
à jour. Face à cela, il est donc pertinent de fournir des recommandations. Ces pistes d’amélioration 
sont divisées en quatre sous-sections. 
4.1 Recommandation 1 : Favoriser la création de leviers pour les organisations 
En premier lieu, avant de procéder à une mise à jour ou à la révision de l’approche, une étape 
préalable est primordiale. L’analyse critique l’a démontré, des leviers sont nécessaires au Québec 
afin de mettre la table pour l’approche BNQ 21000. Un travail stratégique de partenariats et de 
diffusion est nécessaire avant la publication de la nouvelle version de l’approche. 
Pour l’instant, il n’y a pas de leviers pour que les organisations se prêtent au DD (H. Najlaoui, 
conversation téléphonique, 31 janvier 2017). Ces leviers peuvent prendre plusieurs formes afin 
d’encourager l’intégration du développement durable au sein d’une organisation. Tout d’abord, les 
leviers peuvent venir de pression externe. Les parties prenantes externes telles que les clients, 
fournisseurs, organisations environnementales et communautés locales, peuvent inciter les 
organisations à emboiter le pas dans la direction du DD. Il peut également y avoir des leviers 
provenant d’une pression interne où les employés et le conseil d’administration requiert une gestion 
plus responsable. Ensuite, il peut y avoir des leviers venant de la législation. Le fait de devoir se 
conformer aux lois et règlements en vigueur en termes de DD amène les organisations à agir. 
Finalement, les moyens peuvent être sous forme de subventions ou de programmes incitatifs venant 
de bailleurs de fonds, des villes ou des gouvernements. Actuellement, au Québec, trop peu de ces 
leviers existent, ce qui ne permet pas au développement durable de faire partie intégrante des 
organisations. 
Bien qu’il y ait la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020, seuls les 
ministères et organismes d’État doivent s’y soumettre. Cette stratégie leur demande de mettre en 
place un plan d’action en DD en intégrant les principes de la Loi, en se basant sur les orientations et 
les objectifs gouvernementaux de la Stratégie. Malgré la cible du gouvernement québécois que 30 % 
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des entreprises aient entamé une démarche DD d’ici 2020 (MDDELCC, 2015), il n’y a aucune 
obligation gouvernementale qui amène les organisations à prendre le virage vers le DD. Pourtant, 
selon plusieurs auteurs, les PME préfèrent que le gouvernement impose les pratiques de RSE afin 
qu’elles soient toutes sur le même pied d’égalité et confrontées aux mêmes exigences (Doucet, 
2012). Il y aurait donc place à une intervention de l’État dans ce domaine afin d’inciter les 
organisations à prendre en compte les principes de DD dans leur contexte organisationnel. 
« Les outils d’intervention de l’État sont très variés. Certains relèvent de la 
sensibilisation, de la formation, de l’information, du conseil, de la communication, de la 
standardisation. D’autres sont des incitations (subventions, exonérations d’impôts, 
obligation de donner certaines informations etc.). D’autres sont de nature régalienne : 
l’impôt, la réglementation (respecter des limites quantitatives, des normes obligatoires, 
des taux de logements sociaux, une limitation de vitesse etc.). » (Commissariat général 
du Plan, 2005). 
Cette intervention pourrait donc se faire par la modification de la Loi sur le développement durable 
en soumettant toutes les organisations à la loi et à sa stratégie. Toutefois, « cet encadrement 
extérieur est essentiel, mais ne doit pas trop imposer. Il doit laisser de la liberté et de la flexibilité aux 
dirigeants » (REDD, 2013). Pour illustrer le type d’intervention que le gouvernement québécois 
pourrait faire, il est intéressant de se pencher sur les actions du gouvernement français. Celui-ci pour 
amener les organisations à intégrer le DD oblige, par sa loi sur les nouvelles régulations économiques 
(NRE, article 116) les grandes organisations à faire état de leurs impacts sociaux et économiques de 
façon annuelle (Commissariat général du Plan, 2005). 
En plus de ne pas exercer suffisamment de pression sur les organisations pour qu’elles amorcent leur 
virage DD, les paliers gouvernementaux ne prennent pas en compte systématiquement leur propre 
démarche et leurs principes DD. En effet, bien que le Canada se soit doté de la Loi fédérale sur le 
développement durable ainsi que d’une stratégie s’y rattachant, le DD ne semble pas être intégré 
automatiquement dans les prises de décision des différents ministères (Poiré-Turcotte, 2017). Dans 
un gouvernement où la structure est divisée par spécialisation et où chaque ministère est très 
autonome, il est probable qu’il y ait une méconnaissance des problèmes du développement durable 
(Organisation de coopération et de développement économiques [OCDE], 2002). 
Le Québec, quant à lui, prône que le DD fait partie intégrante de ses orientations stratégiques. En 
mandatant le BNQ pour élaborer une norme en DD pour les organisations, le Québec démontre sa 
préoccupation envers les enjeux liés au DD. Toutefois, l’importance accordée à l’approche BNQ 
21000 par le gouvernement québécois est remise en question. Effectivement, le MESI n’utilise pas 
l’approche dans son accompagnement auprès des organisations. Avant même de parler de révision 
ou de mise à jour, une approbation, une utilisation et une promotion de la norme québécoise par le 
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gouvernement québécois seraient nécessaires afin qu’elle ait davantage de crédibilité. Il devrait y 
avoir plus de cohérence entre les investissements accordés à l’approche BNQ 21000 et sa 
communication auprès des organisations. Il apparait donc que BNQ 21000 doit être privilégiée par le 
MESI dans les outils en DD qu’il offre aux organisations. Pour y arriver, des partenariats sont 
réclamés afin d’identifier les besoins et attentes de ces ministères par rapport à BNQ 21000 afin 
qu’elle soit davantage utilisée et promue. C’est cette diffusion par les instances gouvernementales 
qui favorisera l’arrivée de la mise à jour. Les organisations veulent adhérer à une approche qui est 
reconnue auprès de leurs parties prenantes. À l’heure actuelle, les organisations ne connaissent pas 
la norme, elle n’est donc pas reconnue (C. Tanguay, entretien, 25 janvier 2017). En travaillant sur la 
diffusion de la norme et la promotion de celle-ci par le gouvernement, un intérêt envers la norme 
pourra être éveillé. De plus, elle aura une meilleure légitimité aux yeux de tous. 
Par ailleurs, il n’y également pas de leviers ou d’obligations provenant des grands donneurs d’ordre. 
Pour encourager davantage les organisations à entreprendre une démarche DD, les clients 
institutionnels doivent l’obliger (J. Cadieux, conversation téléphonique, 27 janvier 2017). 
Effectivement, un privilège accordé aux organisations ayant entamé une démarche DD dans leurs 
appels d’offres est nécessaire. Il devrait donc y avoir un travail politique pour inciter les grandes 
entreprises québécoises à favoriser BNQ 21000. C’est notamment ce que fait la Politique industrielle 
québécoise 2013-2017 pour encourager l’utilisation de l’approche. En effet, elle propose aux 
entreprises d’intégrer des critères de DD dans leurs appels d’offres et des points sont attribués aux 
entreprises qui appliquent la norme BNQ 21000 (Cadieux, 2013). Des initiatives gouvernementales de 
ce genre ou venant des grands donneurs d’ordres font en sorte que la norme est diffusée et 
crédibilisée auprès des organisations privées. Les acteurs qui collaboreront à la prochaine version de 
la norme BNQ 21000 pourraient s’assurer que cet aspect DD soit à nouveau dans l’éventuelle 
Politique industrielle québécoise 2018-2023 et dans d’autres politiques de ce genre afin de favoriser 
son utilisation. 
Les organisations de développement économique essaient, de leur côté, de mettre en place des 
leviers auprès des organisations. C’est le cas des Sociétés d’aide au développement de la collectivité 
(SADC) qui ont mis en place des critères de DD afin de financer des projets de développement. Par 
exemple, la SADC de Manicouagan finance davantage les organisations qui intègrent le DD dans leur 
structure décisionnelle. Cette initiative permet de sensibiliser les entreprises locales sur l’importance 
du DD dès la création d’une organisation ou d’un projet (Société d’aide au développement de la 
collectivité Manicouagan, 2016) En ce sens, il a été démontré que plus les entreprises sont jeunes, 
plus elles sont propices à intégrer le DD dans leur organisation (Poiré-Turcotte, 2017), ce qui rend 
davantage pertinente l’initiative de la SADC. La SADC de la MRC de Maskinongé, quant à elle, a mis 
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en place une politique d'investissement, celle du Prêt développement durable. Ce fonds permet 
d’encourager les initiatives en DD au sein des organisations en leur offrant un soutien financier pour 
y arriver. (Société d’aide au développement de la collectivité de la MRC de Maskinongé, 2012) Il 
permet d’inciter les PME qui ont les convictions, mais qui n’ont pas les ressources financières 
disponibles pour entamer un projet relié au DD. Ces deux SADC démontrent le type de leviers à 
mettre en place pour inciter les entreprises à entamer des démarches de DD, dont celle proposée par 
BNQ 21000. 
Il est également recommandé de mettre en place une campagne promotionnelle à travers les médias 
pour faire connaître la norme. Cette campagne doit se faire de façon à rejoindre les petites 
organisations. Elle peut donc se faire par les médias de masse mais également à travers les réseaux 
d’entreprises, les conseils d’industrie, les associations sectorielles, etc. L’approche doit être promue 
dans les réseaux qui sont légitimes pour les PME et dans des réseaux qui les encadrent déjà. Cette 
campagne pourrait accroitre la visibilité de l’approche et permettre d’offrir un avantage 
concurrentiel à celles qui l’utilisent. Cette campagne permettrait également de sensibiliser les 
organisations à intégrer les éléments du DD dans leur contexte organisationnel. Comme il a été 
mentionné précédemment, ce sont les convictions personnelles qui poussent les organisations à 
entamer des démarches en DD. Les partenaires financiers responsables de la diffusion de l’approche 
se doivent donc d’axer la campagne médiatique en mentionnant les enjeux qui touchent les 
dirigeants auxquels BNQ 21000 permet de faire face. Effectivement, une stratégie marketing est 
primordiale afin d’attirer les organisations à débuter la démarche. Les valeurs et enjeux qui touchent 
les dirigeants doivent être mis de l’avant dans la publicité afin de les rejoindre. Une diffusion auprès 
des différents secteurs de l’industrie est nécessaire. En effet, lorsqu’il y a une pression venant du 
secteur d’activités, les organisations sont davantage enclines à entreprendre le virage. Elles sentent 
que si elles n’entament pas la démarche, elles seront désavantagées vis-à-vis les autres organisations 
du secteur. 
Pour conclure, le gouvernement n’a d’autres choix que de mettre en place des leviers, qu’ils soient 
de nature marketing ou législatif s’il veut que son investissement soit rentable et ses objectifs 
atteints afin que les organisations soient incitées à entamer la démarche de BNQ 21000. L’organisme 
de normalisation doit, avant de passer à la révision, s’assurer que celle-ci soit attendue sur le marché. 
Pour ce faire, une contribution de la part des ministères concernés, soit celui de l’économie, est 
nécessaire à la promotion de la norme. Ce ministère doit l’utiliser et la privilégier auprès des 
organisations. De plus, il est nécessaire que le gouvernement s’assure qu’il y ait des incitatifs comme 
des subventions ou obligations envers l’approche de BNQ 21000 afin de favoriser son utilisation et 
d’atteindre la cible établie par la stratégie de DD. Une pression sur les grands donneurs d’ordres est 
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également primordiale afin que ceux-ci incitent leurs fournisseurs et clients d’intégrer le DD dans 
leurs activités. Une reconnaissance de la norme requiert un travail au niveau marketing. Cela 
permettra également d’offrir des avantages concurrentiels à ceux qui l’utilisent. 
4.2 Recommandation 2 : Mettre en place une certification de la norme 
En deuxième lieu, la recommandation concerne la certification de la norme BNQ 21000. La question 
de certifier la norme demeure un débat auprès des organisations et des experts dans le domaine du 
DD. Comme il a été mentionné au chapitre 1, la norme actuelle est davantage axée sur des lignes 
directrices sur lesquelles l’organisation peut se référer et est orientée comme étant un guide de 
bonnes pratiques. 
Il ressort que l’approche serait davantage utilisée si la norme menait à une certification. La norme 
actuelle n’est donc pas élaborée de façon à être auditable et certifiable. Cependant, certains experts 
se questionnent à savoir si la norme BNQ 21000 ne devrait pas avoir un caractère certifiable afin de 
rendre la démarche plus crédible et davantage utilisée auprès des organisations. La certification 
procure de nombreux avantages aux organisations qui s’y conforment. 
Tout d’abord, elle permettrait aux organisations de faire reconnaitre leur démarche en DD. Cette 
reconnaissance offre un avantage concurrentiel, car il est possible pour l’organisation de se 
démarquer de ses concurrents. (E. Dormagen, conversation téléphonique, 13 décembre 2016) Cette 
différenciation sur le marché pourrait améliorer la santé financière de l’organisation en attirant de 
nouveaux clients, investisseurs, consommateurs, etc. En plus de permettre la différenciation, un label 
aide l’organisation à intégrer le commerce international. Actuellement, les organisations peuvent 
mentionner qu’ils ont une démarche DD basée sur BNQ 21000 sans que ce soit vérifié. La certification 
permettrait également une amélioration continue de la démarche des organisations. Celles-ci ne 
pourraient abandonner leur démarche et devront prouver l’intégration des éléments du DD dans 
leurs prises de décisions quotidiennes afin de recevoir ou de renouveler la certification. L’aspect 
certifiable permettrait d’assurer un suivi plus serré et de créer davantage de résultats au sein de 
l’organisation. En effet, chaque année les organisations se devront de revoir leur plan d’action et 
d’identifier de nouvelles priorités. La certification apportera un véritable mouvement d’amélioration 
continu auprès des adhérents. L’importance de la certification augmente auprès des parties 
prenantes, car elle permet de valider et de rendre crédible les démarches DD des organisations. La 
certification rassure les clients, fournisseurs ainsi que la communauté environnante que 
l’organisation travaille à rendre ses activités responsables. La certification du guide normatif 
mènerait directement à des audits auprès des organisations pour valider l’implantation de la 
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démarche. Pour y arriver, des firmes consultantes se verraient également certifiées pour 
accompagner les organisations dans leur démarche BNQ 21000. Cela assurerait aux organisations qui 
veulent accéder à la certification d’avoir un encadrement de qualité pour y arriver. Ce serait toutefois 
le BNQ ou des organismes spécialisés qui s’assureraient de certifier les organisations et de procéder 
aux audits. Les firmes consultantes qui accompagnent les organisations ne pourraient pas se voir 
donner cette autorité dans un souci de conflits d’intérêts. 
Il n’en demeure pas moins que la version actuelle devra demeurer disponible. L’approche BNQ 21000 
offrirait donc deux volets : un qui mène à la certification et un qui agit plutôt comme un guide de 
bonnes pratiques sans obligation pour l’organisation qui s’y réfère. Ce volet serait davantage axé sur 
l’apprentissage et sur l’amorce d’une démarche DD. Cela pourrait inspirer les organisations qui 
débutent en la matière ou qui n’ont pas les ressources suffisantes pour entamer une démarche DD 
qui mène à une certification. La version non-auditable de l’approche continuerait de proposer 
gratuitement des outils et un cadre de référence pour les organisations. Cela permettrait de 
préserver l’objectif du gouvernement qui vise à sensibiliser et à diffuser le DD auprès des 
organisations. L’approche conserverait donc son côté accessible, modulable et adaptable pour ceux 
qui ne veulent pas être certifiés. 
4.3 Recommandation 3 : Adapter l’approche au contexte organisationnel 
En troisième lieu, il serait recommandé que l’approche soit davantage adaptée au contexte 
organisationnel des PME. Effectivement, elle doit viser la réalité de ce type d’entreprises, car il 
représente près de 98 % des entreprises du Québec (Statistique Canada, 2015). 
Pour arriver à répondre aux objectifs gouvernementaux de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2015-2010, ce sont les PME que le gouvernement devrait viser afin 
d’atteindre un taux de 30 % des entreprises ayant entamé une démarche en DD d’ici 2020(MDDELCC, 
2015). Les grandes entreprises, qui ne représentent que près de 2 % des entreprises québécoises, ont 
souvent déjà entamé des démarches DD contrairement aux PME. Face à l’ampleur de leurs activités, 
elles sont soumises à davantage de pression venant de leurs parties prenantes et devant à cela, les 
grandes organisations québécoises sont poussées à être plus responsables. Les PME ont une taille et 
une structure de gestion informelle qui facilitent, selon le REDD, l’implantation du DD, car cela « 
permet une plus grande flexibilité, une facilité d’adaptation aux changements et une grande capacité 
d’innovation » (Poiré-Turcotte, 2017) Toutefois, ce type d’entreprise se sentirait moins concerné par 
l’impact de leurs activités sur l’environnement. Pourtant, en plus de représenter la presque totalité 
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des entreprises du Québec, les PME représentent 8 % des impacts négatifs sur l’environnement 
(REDD, 2012) 
Bien que BNQ 21000 offre déjà une méthode pour PME, c’est la globalité de son approche qui 
demande à être adaptée à leur contexte. Les outils, le langage et le guide normatif nécessitent d’être 
revus afin de répondre aux besoins de ce type d’entreprise. Les PME n’ont pas le temps ni les 
ressources pour travailler avec des outils et documents complexes qui nécessitent des connaissances 
en DD. Ils ont des besoins liés à la convivialité, la simplicité et la rapidité. Ces modifications doivent 
être faites en fonction des retours d’expériences de ce type d’entreprise (E. Dormagen, conversation 
téléphonique, 13 décembre 2016). Ce sont les organisations et firmes consultantes qui ont utilisé 
l’approche qui sont en mesure de proposer des pistes de bonification en fonction des limites 
d’applications qu’ils ont rencontrées. Pour que l’approche concerne davantage la réalité des PME, 
plusieurs éléments sont ressortis comme étant à modifier. 
Premièrement, l’approche doit être davantage axée sur la concrétisation du DD dans le contexte 
organisationnel. On suggère une approche plus pratique; qui propose des actions simples pour 
atteindre des objectifs de DD. Les dirigeants de PME, lorsqu’ils entament une démarche DD, ne 
veulent pas nécessairement de la théorie et aborder des grands principes. Ils veulent savoir qu’est-ce 
qu’ils peuvent faire concrètement pour que l’approche fonctionne et pour arriver à des résultats. Ils 
veulent que le temps et l’argent investi dans la démarche les amènent à être plus responsables aux 
yeux des parties prenantes. L’approche nécessite donc d’être axée sur de petits changements 
concrets afin que les résultats soient perceptibles à plus court terme. Elle doit se rapprocher d’une 
approche quantitative avec des indicateurs précis afin de rendre cela plus opérationnel pour les PME. 
Ces indicateurs permettront de mieux mesurer la progression de l’organisation pour chacun des 
enjeux. (A. Brassard, conversation téléphonique, 30 janvier 2017) 
Deuxièmement, l’approche nécessite une adaptation aux fonctions des entreprises. L’approche BNQ 
21000, par son guide normatif et ses outils, doit faire des liens entre les dimensions du DD et ces 
fonctions ainsi que de s’intégrer dans celles-ci. Cela permettra de simplifier l’application de la 
démarche pour les dirigeants, car ces fonctions sont davantage familières que les dimensions dites 
transversales ou sociales. Pour y arriver, les enjeux ont à subir une réévaluation. Ceux-ci sont appelés 
à davantage être tournés vers les enjeux du monde des affaires et à être reliés aux fonctions de 
l’entreprise. Par exemple, l’enjeu de l’éthique des affaires doit être rattaché à des exemples concrets 
qui surviennent dans le contexte organisationnel des PME et les responsables de cet enjeu 
nécessitent d’être identifiés. En plus de revoir l’orientation des enjeux afin qu’ils répondent 
davantage à la structure organisationnelle des PME, la création de certains enjeux est de mise. 
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Effectivement, certains ne s’appliquent pas à tous les types de PME. Par exemple, dans sa forme 
actuelle, une firme d’avocats n’aura pas à traiter de l’enjeu de la santé et de la sécurité. La définition 
de cet enjeu se rapporte davantage à un contexte industriel. Il serait alors intéressant de proposer 
une alternative à cet enjeu, en créant un enjeu sur le bien-être au travail par exemple. Les 21 enjeux 
actuels ne sont pas tous pertinents à tous les contextes. Il ne faut toutefois pas les mettre de côté, 
mais plutôt fournir des enjeux alternatifs qui correspondent au même objectif. Dans certains cas, ce 
ne sont pas les 21 enjeux qui s’appliquent réellement au contexte organisationnel. 
C’est là qu’une autre recommandation est formulée, soit celle d’ajouter un aspect de pertinence 
dans l’évaluation des enjeux. Lors de l’étude de cas sur la RMBMU, il a été vu que cette organisation 
avait modifié l’autodiagnostic que propose BNQ 21000 en y incluant un volet rattaché à l’importance 
de l’enjeu. Pour chacun de ceux-ci, l’organisation est appelée à s’évaluer, mais également à identifier 
le degré d’importance qu’elle accorde à cet enjeu. Plusieurs référentiels, tels que la GRI, incluent 
l’aspect de pertinence dans le choix des enjeux prioritaires. « Selon la GRI (G4), un aspect pertinent 
est celui qui : (1) reflète les impacts économiques, environnementaux et sociaux de l’organisation et 
(2) influe de manière significative sur les évaluations et décisions des parties prenantes » (Najlaoui, 
2016). En ajoutant ce volet de pertinence ou d’importance, le choix des enjeux et la priorisation des 
actions seraient plus faciles pour l’organisation et son plan d’action s’avèrerait davantage en lien 
avec son contexte organisationnel. Certains enjeux seraient donc mis de côté pour faire place à ceux 
qui peuvent avoir un réel impact sur les activités de l’entreprise. 
Troisièmement, afin de rendre l’approche plus adaptée à la PME, une étape doit être ajoutée à la 
démarche de BNQ 21000. Effectivement, comme il a été démontré par l’étude de cas sur la RMBMU, 
il y a une étape qui est préalable en début de parcours qui est nécessaire à la réussite de la démarche 
de DD. Cette nouvelle et première étape permettra de collecter toute l’information nécessaire pour 
entamer le processus. Le consultant interne ou externe est poussé à connaitre et à comprendre le 
contexte organisationnel; les objectifs, les opportunités ainsi que les menaces de l’organisation avant 
de débuter l’autodiagnostic. En effet, il a été reconnu que les PME ont besoin de se structurer autour 
d’une stratégie. Elles n’ont souvent jamais pris la peine de réfléchir et de mettre par écrit les enjeux, 
menaces et opportunités autour de leur organisation. Cette étape permettrait de clarifier la vision et 
les objectifs de l’organisation. (C. Tanguay, conversation téléphonique, 2 mars 2017) 
Quatrièmement, l’approche doit miser sur l’autonomie des organisations. Bien que certaines se 
tournent vers des firmes consultantes, il est important qu’elles soient formées à intégrer le DD par 
elle-même. De formations pour les personnes responsables du DD sont nécessaires. Il est primordial 
que plus d’une personne soit impliquée au sein de l’organisation dans le cas où la personne 
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responsable quitte l’organisation. Il a été reconnu que dans certaines PME, une seule personne est 
responsable du DD et que lorsqu’elle quitte, que ce soit à court ou long terme, le DD devient absent. 
C’est également pour cette raison que l’approche doit miser sur des outils qui s’intègrent aux outils 
et processus existants. Une intégration automatique des sphères de DD est vitale dans les prises de 
décisions pour que la démarche soit viable à long terme. Un suivi dans les années après 
l’implantation de la démarche est indispensable afin de s’assurer qu’un processus d’amélioration 
continu est en place. Les organisations requièrent également un suivi pour évaluer les façons de faire 
ainsi que pour suggérer des pistes d’amélioration. 
4.4 Recommandation 4 : Simplifier l’approche BNQ 21000 
Pour arriver à adapter l’approche au contexte organisationnel des PME, l’approche BNQ 21000 doit 
être simplifiée. Elle facilitera l’application de l’approche auprès des dirigeants d’entreprises. 
Tout d’abord, le langage a été reconnu comme une faiblesse de l’approche BNQ 21000. Cette 
difficulté à comprendre le langage utilisé est un frein d’application, car les organisations se 
découragent face à cette complexité. Elles doivent donc se tourner vers des consultants pour qu’ils 
les accompagnent dans la démarche de BNQ 21000. 
Face à cela, le langage est appelé à être plus vulgarisé pour les dirigeants. L’approche doit utiliser des 
termes qui sont davantage collés aux fonctions de l’entreprise comme le fait le MESI dans son 
approche d’accompagnement aux entreprises en DD. De plus, des explications, au début du guide, 
des termes les plus complexes, sont primordiales. Le langage nécessite donc non seulement être 
adapté dans le guide normatif, mais également dans les outils proposés par l’approche. 
Par exemple, les termes utilisés dans l’outil d’autodiagnostic doivent être modifiés pour s’adapter 
aux PME. Une étude faite dans le cadre d’un essai auprès des PME a fait ressortir que des termes 
employés par l’autodiagnostic de BNQ 21000 étaient ambigus pour les dirigeants. Pour eux, les 
termes : gouvernance, instance de gouvernance, éthique des affaires, pratiques de gestion, politique 
ou programme manquent de précision, car ils ne savent pas à quoi se référer en employant ces 
termes. (Doucet, 2007) Face à cela, les définitions des niveaux de maturité, entre autres, doivent être 
modifiées afin d’éviter ces ambiguïtés. Le tableau 4.3 propose de nouvelles définitions des niveaux 
de maturité à utiliser dans l’autodiagnostic. Les définitions proposées s’inspirent de celles utilisées 
dans le guide Développement durable – Guide d'application des principes de la Loi sur le 
développement durable dans la gestion des entreprises et des autres organisations, celles du Manuel 
de gestion du développement durable en entreprise : une approche progressive ainsi que de celles 
utilisées dans l’outil DD de la RMBMU. Celles retenues sont les plus compréhensibles pour les 
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organisations et ont également été conçus en fonction de l’étude auprès des PME de Doucet 
(Doucet, 2007). 
Tableau 4.3  Définition des niveaux de maturité 
Niveau Définition actuelle (BNQ 21000) Définition proposée 
1 
L’organisation n’a aucune réflexion amorcée. L’organisation est peu ou pas concernée 
par cet enjeu. 
2 
L’organisation a amorcé une réflexion. L’organisation est réactive face à cet 
enjeu. 
3 
L’organisation a intégré des pratiques de 
gestion. 
L’organisation est conforme aux 
attentes. 
4 
L’organisation cherche à se distinguer dans son 
secteur. 
L’organisation est proactive face à cet 
enjeu. 
5 
L’organisation est la référence dans l’industrie. L’organisation est la référence dans 
l’industrie vis-à-vis cet enjeu. 
 
L’étude de l’essai a également mis en évidence l’incompréhension des dirigeants des PME face au 
terme transversal. Ce n’est pas un concept concret pour les dirigeants. Cette sphère devrait donc 
être davantage définie dans le guide normatif ainsi que dans les outils. De plus, les enjeux de la 
sphère économique tels que la pérennité de l’organisation et le contrôle de la rentabilité ne sont pas 
adaptés au contexte organisationnel des PME. En effet, ces deux termes se chevauchent, car pour les 
dirigeants, le contrôle de la rentabilité est un élément qui mène à la pérennité de l’organisation. Ces 
deux enjeux se doivent donc d’être mieux définis afin de faciliter la compréhension des dirigeants. 
(Doucet, 2007) 
Toujours dans l’optique de simplifier l’approche afin qu’elle corresponde davantage au contexte 
organisationnel des PME, les outils doivent être allégés. C’est le cas de l’autodiagnostic. Celui élaboré 
par BNQ 21000 est très chargé, car il inclut tous les enjeux sur une même grille. Afin de rendre 
l’autodiagnostic plus convivial pour la personne responsable, il serait recommandé que BNQ 21000 
s’inspire de l’outil DD de la RMBMU. Un document en ligne ou interactif permettrait de rendre 
l’étape du diagnostic, qui est très importante pour la démarche, plus agréable à compléter. L’aspect 
visuel est très significatif pour les dirigeants. Un code de couleur et une compilation automatique des 
résultats permettent de faciliter la compréhension de la maturité de l’organisation. 
Ensuite, comme les organisations sont noyées par des dizaines d’outils, il serait préférable que 
l’approche en ait moins. Certains ne servent à rien et, au final, ce ne sont que quelques outils qui 
sont utilisés. (E. Dormagen, conversation téléphonique, 13 décembre 2016) Le BNQ doit choisir des 
outils clés. Quelques critères ont été sélectionnés afin d’identifier les outils pertinents de l’approche ; 
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1. L’outil doit être efficace. « Les outils du développement durable sont les différents moyens, 
adoptés par différents acteurs, dans le but d’atteindre les objectifs du développement durable » 
(Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société (Institut EDS), (2011). Pour 
arriver à répondre à des objectifs, ils doivent réellement soutenir et aider l’organisation. Leur 
utilisation doit mener à appliquer le DD dans l’organisation. L’outil ne doit pas encombrer 
l’organisation et ne doit pas être jeté aux oubliettes. Il doit être un outil dans la gestion du DD. Pour 
s’assurer que l’outil est efficace, certains d’entre eux devront être combinés afin qu’ils soient plus 
complets. Il ne doit pas y avoir trop de documents différents. 
2. L’outil doit être simple d’utilisation : langage simple, procédures décrites et disponibles dans 
l’outil, légende claire, etc. 
3. L’outil doit être adaptable. L’adaptabilité est ressortie comme étant une force de l’approche de 
BNQ 21000 actuelle. Les outils se doivent donc d’être modifiables afin que l’organisation puisse les 
personnaliser au besoin. 
Pour conclure, la simplification de l’approche BNQ 21000 par la modification du langage et des outils 
permettra d’adapter l’approche au contexte de PME et surtout de la rendre moins complexe. Il sera, 
par ses modifications, plus facile pour les organisations d’utiliser l’approche de façon autonome. 
4.5 Sommaire des recommandations  
En conclusion, la révision ou la mise à jour de l’approche BNQ 21000 doit considérer les quatre points 
suivants; 
1. Le gouvernement québécois doit faire preuve de créativité et de leadership en mettant en place 
des leviers pour les organisations envers l’utilisation de l’approche BNQ 21000. Il y a un travail 
politique derrière l’arrivée de la nouvelle norme pour assurer une cohérence entre l’investissement 
attribué à l’approche et sa diffusion par le MESI. Un travail de marketing et de communication est 
vital afin que la norme soit davantage connue auprès des organisations québécoises. Finalement, le 
BNQ se doit de mettre en place des incitatifs soient au niveau législatif ou financiers pour accroitre 
l’utilisation de BNQ 21000. 
2. Le BNQ est amené à offrir deux volets à l’approche BNQ 21000. Une démarche axée sur 
l’apprentissage du DD en proposant un cadre de référence en DD est nécessaire. Ce volet aurait la 
forme du guide actuel en proposant une façon de faire en demeurant adaptable, modulable et 
accessible aux organisations. Toutefois, le BNQ doit innover et créer une option à l’approche qui 
mène à une démarche certifiable. Des organisations désignées pour encadrer l’accompagnement 
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dans la démarche, d’autres pour certifier les démarches et pour agir à titre de vérificatrices de ces 
démarches sont primordiale à la réussite de cette nouveauté. 
3. L’approche BNQ 21000, par son guide et ses outils, doit être revue afin d’être adaptée au contexte 
organisationnel des PME. Bien qu’il y ait eu une version créée pour ce type d’entreprise, celle-ci, par 
sa complexité, sa lourdeur, etc., ne répond pas suffisamment à leurs besoins et réalités. L’approche 
mise à jour nécessite d’être axée sur les fonctions de l’entreprise. Une réévaluation et une création 
d’enjeux alternatifs est primordiale afin que tous les types d’organisations puissent s’identifier aux 
enjeux proposés. L’approche BNQ 21000 doit concrètement répondre aux besoins des PME pour 
ainsi mener à des résultats tangibles. Cette concrétisation mènera à une simplification pour favoriser 
une démarche autonome de la part des dirigeants. 
4. Le guide normatif ainsi que les outils de BNQ 21000 doivent être simplifiés. Cette recommandation 
permettra également d’adapter l’approche au contexte des PME. Un langage accommodé à celui 
utilisé par les PME, des concepts bien définis, des outils repensés pour être plus efficaces et simple 
d’utilisation permettront de rendre l’approche plus conviviale pour les PME. De plus, certains outils 
requièrent d’être supprimés ou jumelés à d’autres. 
Finalement, ces quatre grandes recommandations permettront de bonifier l’approche BNQ 21000 
existante et favoriseront son utilisation auprès des organisations. Ces recommandations se basent 
sur des retours d’expérience de plusieurs organisations de la Manicouagan ainsi que de plusieurs 
firmes de consultation du Québec. Il serait pertinent, dans le cas d’une révision de la norme qu’une 
recherche à plus grande échelle soit réalisée afin de prendre en considération les recommandations 




CHAPITRE 5 : LA PLACE D’UNE NORME EN DÉVELOPPEMENT DURABLE AU QUÉBEC 
Jusqu’à maintenant, l’essai a présenté les normes en général, une analyse de l’approche BNQ 21000, 
une étude de cas démontrant son application par une organisation accompagnatrice. Sur la base de 
cette étude, l’essai a aussi proposé des recommandations en cas d’une révision ou d’une mise à jour 
de l’approche. On peut toutefois encore se demander s’il y a réellement une place ou un besoin pour 
une norme en DD sur le marché québécois. Y a-t-il une demande pour ce type de documents auprès 
des organisations québécoises et de firmes spécialisées? Afin de répondre à ces questionnements, ce 
chapitre est présenté en trois sections; les normes en émergence, les besoins des organisations et les 
tendances en accompagnement. Ces trois sections statuent sur la question clé du chapitre, à savoir 
s’il y a réellement une place pour une norme québécoise en développement durable en matière 
d’offre et de demande. 
5.1 Normes de DD en émergence  
Afin de pouvoir répondre à la question à savoir s’il y a place, au Québec, pour une norme en DD, il est 
important de faire l’état des lieux des normes sur le marché actuel. « Le développement durable est 
un concept particulièrement normé, dans la mesure où il s’agit de définir les bons comportements 
dans un grand nombre d’activités » (Fatoux, 2008). Il y a, depuis le début des années 2000, une foule 
de référentiels, de normes, de guides, de codes de conduites, etc., qui apparaissent pour encadrer les 
organisations dans leur démarche de DD. « Le terrain est en effet propice à leur multiplication dans la 
mesure où aucune autorité politique mondiale n'est pour l'instant capable d'émettre des 
réglementations contraignantes » (Delchet, 2006). Toutefois, il y a des normes de recommandations 
qui ont une portée internationale. Certaines de celles-ci sont internationalement reconnues comme 
le référentiel GRI ou la norme sociale SA 8000. Pour d’autres, par leur portée nationale, ont été 
moins étudiées, par exemple le référentiel français SD 21000, le référentiel britannique Sustainability 
Integrated Guidelines for Management (SIGMA) ou allemand Values Management System (VMS). 
(Delchet, 2006) Lesquelles de ces normes sont plus légitimes? C’est la question que les organisations 
se posent. Celles-ci sont confrontées à choisir des normes provenant de sources différentes. 
Certaines normes sont dites publiques et d’autre dites privées et émanent de différents niveaux. La 




Figure 5.1 Sources différentes de normes en DD (tiré de : Fautoux, 2008) 
Devant cette diversité de sources qu’une norme peut avoir, les organisations se questionnent sur la 
légitimité de ces sources, afin de se prononcer sur la norme qui détient le plus de reconnaissance. De 
ce fait, les différents types de normes n’ont pas tous la même valeur juridique. Certaines normes 
relèvent de traités ou de conventions internationales, de lois et règlements nationaux et d’autres 
relèvent de la soft law. Dans le domaine du DD, les normes proviennent généralement de la soft law, 
où elles sont d’application volontaire car elles conseillent et imposent peu ou pas d’obligations. 
L’aspect contraignant de ces normes varie également. Certaines normes mènent à une certification 
et en découle un processus d’évaluation, de surveillance et de suivi tandis que d’autres ne peuvent 
qu’être contraintes à des audits. Également, certaines de ces normes prévoient des mesures de 
sanctions en cas de non-respect. (Fautoux, 2008) 
Bref, chaque norme est différente autant pour ce qui est de sa source, de son caractère contraignant 
que pour les mécanismes qui y sont rattachés. Devant cette foule de façons de faire qui diffèrent, les 
entreprises éprouvent « un sentiment de vertige envers ce foisonnement de normes » (Fatoux, 
2008). En plus des normes, il y a également des référentiels, des guides et des codes de conduites qui 
sont offerts pour encadrer les organisations dans leur démarche DD. Tous ces documents proposent 
leur propre vision du DD ou de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Cela mène à des 
contradictions et les organisations perdent le fil de la réelle signification du DD en organisation. Ils ne 
savent plus sur quoi se baser lors de leur choix de démarche en DD. 
Pour ce qui est du marché québécois, certaines normes telles que BNQ 21000 tentent de faire leur 
place auprès des organisations. Mais où se situe BNQ 21000 par rapport aux autres normes? Comme 
il a été expliqué dans les chapitres précédents, la norme BNQ 21000 n’a pas eu l’ampleur que ses 
créateurs auraient désirée. Pour plusieurs raisons, telles que sa portée qui se limite au Québec, 
Normes publiques 
•Les normes publiques peuvent émaner de 
3 différents niveaux;                                      
1) Institutions internationales (OIT, PNUD, 
PNUE)                                                                       
2) Organisations régionales(Conseil de 
l'Europe)                                                             
3) Niveau national (Lois et règlements 
nationaux) 
Normes privées 
•Les normes privées émanent de 
plusieurs niveaux;                                                                                                                                             
-ONG (ISO, GRI)                                               
-Institutions privés  (IASC)                                   




l’absence de certification et la complexité de la démarche, la norme québécoise perdure à prendre sa 
place au sein des organisations québécoises. 
Pour pallier certaines lacunes de BNQ 21000, le Conseil des industries durables a mis sur place  le 
programme de certification Écoresponsable. Ce programme « comprend la méthodologie 
ÉCOLEADERSHIP, accompagnée d’une boîte à outils et d’un programme de formation sur mesure et 
de mise à niveau des connaissances en développement durable » (Conseil des industries durables, 
2013). Ce programme émanant d’un regroupement sectoriel québécois est basé sur plusieurs 
pratiques de DD, telles que sur l’approche BNQ 21000. Ce programme mène à une certification pour 
les organisations, contrairement à BNQ 21000. Avec l’arrivée de cette norme, calquée sur l’approche 
de BNQ 21000, on peut questionner la pertinence de BNQ 21000 sur le marché québécois. 
Bien que le programme Écoresponsable réponde à certains besoins des organisations, il n’en 
demeure pas moins qu’elle n’a pas de portée internationale. Les normes québécoises n’apportent 
pas de reconnaissance à l’internationale et ne procurent pas les avantages concurrentiels sur les 
marchés mondiaux. C’est pour cette raison que « les activités de normalisation à caractère 
international acquièrent de plus en plus d'importance pour les Canadiens » (Gouvernement du 
Canada, 2013). 
Effectivement, cette portée entraine plusieurs avantages pour les organisations. Une norme à 
l’échelle internationale permet d’avoir une reconnaissance sur tous les marchés. De plus, les 
démarches à portée internationale ont une plus grande crédibilité que celles à niveau national. Les 
normes en développement durable en organisation permettent de légitimer les pratiques de 
l’organisation au niveau international (Helfrich, 2010). Il porte à croire qu’il n’y a pas lieu de mettre 
en place une norme nationale en DD lorsqu’il en existe à portée internationale. (H. Najlaoui, 
conversation téléphonique, 31 janvier 2017) Actuellement, deux normes à portée internationale se 
distinguent et sont en émergence auprès des organisations. 
Tout d’abord, l’Organisation internationale de normalisation (ISO) a publié en 2010 ISO 26000- Lignes 
directrices relatives à la responsabilité sociétale. Cette norme encadre les organisations afin de les 
rendre responsables. (Organisation internationale de normalisation [ISO], s. d) Les organisations 
s’inspirent de ses lignes directrices car IS0 26000 n’est pas une norme d’exigences. (Cadet, 2015) Elle 
n’entraine pas une certification. Cela est très critiqué, car elle permettrait de baliser la responsabilité 
des organisations à l’échelle mondiale. Lors de sa création, les Anglos-Saxons ont réclamé une norme 
certifiable et évaluée par une tierce partie tandis que les institutionnalistes s’y sont opposés due à la 
diversité des organisations pour lesquelles la norme s’applique. Pour eux, il n’est pas possible d’avoir 
les mêmes exigences pour tous les types d’organisations. C’est cette vision qui l’a emporté au 
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détriment d’une certification. (Loukil, 2009) « En l’absence d’étalon de mesure qualitatif ou 
quantitatif, l’efficacité d’une norme sur les pratiques de RSE n’est pas garantie. L’efficience de la 
normalisation est même mise en cause » (Cadet, 2015). 
Pour s’appuyer sur les lignes directrices d’ISO 26000, et pour résoudre la problématique de l’absence 
de certification, l’AFNOR, l’organisme de normalisation français, a mis en place un processus 
d’évaluation des entreprises par rapport à ISO 26000. En France, c’est le guide AFAQ 26000 qui 
évalue l’opérationnalisation des lignes directrices d’ISO 26000. (AFNOR Certification, 2012) 
Il apparait donc évident qu’il y a un besoin sur le marché afin de contribuer à l’application des lignes 
directrices d’ISO 260000. Les normes internationales ne sont pas toujours adaptées aux besoins et 
aux spécificités du tissu économique et culturel (Ghozzi-Nekhili et al., 2015). La norme ISO 26000 
dans son état actuel ne permet pas aux organisations de valider leur démarche. Il n’y a aucune 
certitude pour les parties prenantes que l’organisation se prête réellement aux lignes directrices de 
la norme. Bien que l’initiative d’AFAQ 26000 permette de contribuer à l’opérationnalisation de la 
norme internationale, il n’en demeure pas moins que le guide d’évaluation a été créé par un 
organisme français. Le mécanisme d’évaluation de l’AFNOR ne permet que de comparer la 
responsabilité des organisations françaises. Si tous les pays vont dans ce sens et mettent en place un 
système d’évaluation de la norme ISO 26000, ceux-ci seront tous différents. Il n’en demeure pas 
moins qu’il y aura moyen d’évaluer les organisations sur une échelle nationale. Toutefois, les 
résultats d’une organisation ne pourront pas être comparés avec ceux d’une organisation d’un pays 
voisin. 
Outre ISO 26000, une autre norme à portée internationale est en émergence dans le domaine du DD. 
Le mouvement B Corp a pris son envol dans plusieurs dizaines de pays. Il y a de plus en plus 
d’entreprises québécoises qui entament la démarche B Corp. En créant une communauté 
d’entreprises certifiées, cette démarche devient de plus en plus légitime et peut être bénéfique pour 
les organisations autant pour son apport au commerce international que pour la performance qu’elle 
entraîne. La démarche B Corp propose un programme assorti d’une certification pour que les 
entreprises soient plus responsables. Cette démarche est disponible pour tous les types et tailles 
d’entreprises au monde. Pour être certifiée, l’entreprise se doit de répondre à plusieurs critères 
environnementaux et sociaux et doit contribuer positivement à la société. Une démarche rigoureuse 
y est rattachée afin de mener à la certification. (Poiré-Turcotte, 2017) 
En conclusion, il y a une vaste offre en termes de démarche en DD pour les organisations. Chacune 
de ces démarches a des sources, des valeurs juridiques et des façons de faire différentes. Le grand 
nombre de référentiels, de guide, de normes ou de codes de conduite provoque une contradiction au 
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sens de ce que les organisations doivent faire pour être plus responsables. Ils ont tous leur définition 
du DD et de ce qu’implique une démarche de DD en organisation. Toutefois, bien que les 
organisations aient du choix, peu de normes mènent à une certification et à une réelle 
reconnaissance. ISO 26000 demeure toujours une référence significative pour les organisations du 
fait qu’elle est de la famille ISO. Une plus grande opérationnalisation de celle-ci pourrait bousculer le 
marché. Il n’y a toutefois aucune annonce de modification de la structure de cette norme. Mais, 
l’arrivée de B Corp pourrait venir combler le besoin d’une norme à portée internationale qui mène à 
une certification. 
5.2 Besoins et demandes des organisations en DD 
Afin de répondre à la question que pose ce chapitre, il est à se demander s’il y a une demande de la 
part des organisations pour une norme québécoise. Cette sous-section traitant des besoins et de la 
demande des organisations permettra d’apporter une réponse à savoir s’il y a bel et bien un marché, 
au Québec, pour une norme en DD. Face aux pressions actuelles provenant des différents acteurs de 
la société, les organisations sont appelées à être davantage responsables. Les organisations se 
doivent d’emboiter le pas face à la cible du gouvernement du Québec que 30 % des entreprises aient 
entamé une démarche DD d’ici 2020. Pour y arriver, des outils sont nécessaires; elles ont besoin de 
cadre de référence, de guide ou de démarche. 
Pour la plupart des organisations, elles sont novices en DD. Souvent les entreprises ne connaissent 
pas les normes existantes en DD, ils approchent plutôt les consultants pour améliorer leur durabilité 
en général (E. Dormagen, conversation téléphonique, 13 décembre 2016). Les organisations ont un 
besoin quant à leur compréhension du DD en milieu organisationnel. Effectivement, comme il a été 
mentionné lors des chapitres précédents, les dirigeants ne comprennent pas tous le terme du DD et 
ne savent pas ce qu’il implique dans leur contexte organisationnel. Il y a un besoin d’apprentissage 
qui nécessite d’être comblé par la norme. Ils n’ont également pas de formation en DD et ont donc 
besoin d’une démarche qui éduque, mais qui encadrent également les gestionnaires. De plus, les 
organisations ont un besoin d’améliorer leurs pratiques afin d’être plus responsables. Les 
organisations veulent répondre aux besoins et attentes de leurs parties prenantes. Elles veulent 
savoir ce qu’ils peuvent faire concrètement au sein de leur organisation afin d’intégrer les principes 
du DD. Ces derniers nécessitent une norme ou un référentiel clair et simple d’utilisation qui 
accompagne les organisations à chacune des étapes. 
Les organisations qui entament une démarche de DD veulent obtenir une reconnaissance pour leurs 
efforts. En effet, elles veulent démontrer à leurs parties prenantes qu’elles sont dans le processus de 
réflexion, d’amélioration et de responsabilisation de leurs activités. Les entreprises qui s’affichent 
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comme respectueuses de l’environnement ou qui s’investissent dans des normes sociales ou 
environnementales peuvent gagner des parts de marché sur leurs concurrents (Loukil, 2009). Cette 
reconnaissance, qui se fait via une certification de la norme, permettrait de rassurer ces parties 
intéressées que les exigences sont respectées. La certification démontre de façon transparente la 
validité de la démarche et a une plus-value qu’une autodéclaration aux yeux de la société. 
(Marolleau, 21 novembre 2012) 
Bien que les normes certifiables proposent une reconnaissance aux organisations ayant entrepris une 
démarche DD, ce ne sont pas toutes les normes ou tous les référentiels qui mènent à une 
certification. Or, une initiative québécoise permet de pallier l’absence de reconnaissance chez 
certains référentiels ou guides normatifs. Le service-conseil ADDERE a mis sur pied l’accréditation On 
s’engage en développement durable. Il vise à accréditer leur organisation qui intègre le DD dans leur 
gestion dans une perspective d’amélioration continue. Cette accréditation est d’une durée de 2 ans 
et elle ne pourra être reconduite que si l’engagement envers le DD a évolué. (ADDERE, 2017) 
L’accréditation est un autre moyen pour les organisations de faire valider leur engagement en DD 
sans suivre une démarche menant à une certification. Il y a déjà sur le marché plusieurs référentiels 
et guides pour lesquels cette initiative pourrait venir combler l’absence de reconnaissance. 
En plus de vouloir obtenir une validation de leur démarche pour leurs parties prenantes, les 
organisations veulent également une reconnaissance à l’international. Effectivement, les normes qui 
ont une portée internationale permettent de faire bénéficier aux organisations d’un avantage 
concurrentiel sur d’autres marchés que ceux du Québec. Elles sont donc attrayantes pour les 
organisations. 
Pour conclure, les organisations ont besoin d’un encadrement dans leur démarche en DD. Comme la 
plupart des organisations du Québec sont des PME, elles n’ont, pour la plupart, pas de ressources 
compétentes en DD ou le temps requis pour mettre en place la démarche. Elles se tournent donc 
vers des démarches très encadrées ou vers des organisations accompagnatrices. Toutefois, bien que 
plusieurs PME entament des démarches de DD par convictions, il n’en demeure pas moins que les 
organisations désirent une reconnaissance pour leurs efforts. Il y a donc un besoin en ce sens. 
5.3 Tendances en accompagnement  
Comme les besoins des organisations ont été définis dans la section précédente, il est à se demander 
si les firmes de consultation ou les organisations accompagnatrices éprouvent le besoin d’avoir une 
norme en DD à proposer à leur clientèle ou sur laquelle se baser dans leur accompagnement. Cette 
sous-section fera l’état des lieux des tendances actuelles en accompagnement en DD auprès des 
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organisations. Cela permettra encore une fois de répondre s’il y a bel et bien une place pour une 
norme en DD sur le marché québécois. 
Les firmes consultantes et les organisations accompagnatrices en DD répondent aux demandes et 
aux besoins du marché. Comme le DD est souvent méconnu des dirigeants d’entreprises et qu’il y a 
peu de personnes compétentes en DD au sein des organisations, les firmes de services-conseils 
doivent combler ce besoin. Devant la panoplie de normes, de références et de guides qui existent, il 
est nécessaire que les organisations qui offrent un service-conseil en DD soient à l’affut des nouvelles 
tendances en DD et de ce qui est légitime aux yeux des organisations. Une appropriation du contenu 
de ce qui existe est primordiale afin d’être en mesure de répondre aux demandes des organisations. 
Les accompagnateurs tirent les forces de chacun des guides, des référentiels et des normes  en 
fonction du contexte organisationnel de son client afin de proposer une démarche optimale. En 
général, ils ne suivent donc pas de normes à la lettre. Effectivement, les organisations connaissent 
peu les normes qui existent en DD et en font rarement la demande aux consultants. Ce n’est que 
lorsqu’une organisation fait une demande de service en précisant la norme ou le référentiel qu’elle 
veut utiliser que les firmes consultantes s’assurent de suivre la démarche à la lettre. 
En général, les organisations accompagnatrices proposent plutôt une démarche qui correspond au 
contexte organisationnel de leur client. Pour arriver à offrir un service adaptable à tous les types 
d’organisations, les firmes consultantes ou organisations accompagnatrices proposent des 
démarches sur mesure. Lorsqu’on parle de démarche sur mesure, on parle de services de type à la 
carte, où les organisations choisissent quel genre d’accompagnement elles désirent. Les firmes 
n’imposent pas de normes ou d’exigences et offrent plutôt un accompagnement qui s’insère dans la 
vision de l’organisation. Il y a une adaptation aux besoins de l’organisation. (H. Najlaoui, conversation 
téléphonique, 31 janvier 2017) Celle-ci se fait en fonction du type d’organisation, de sa taille, mais 
également en fonction de l’ampleur que l’organisation veut attribuer à la démarche. Si l’organisation 
a un petit budget, ce sera des outils plus simplifiés et plus qualitatifs qui seront proposés. (A. 
Brassard, conversation téléphonique, 30 janvier 2017) 
En fonction de ces différents facteurs, l’accompagnement pourra se faire via une ou plusieurs 
approches. En général, les organisations accompagnatrices s’inspirent de plusieurs approches à la 
fois pour accompagner les organisations. Le client veut être guidé, les consultants se doivent de 
simplifier l’accompagnement et utiliser ce qui est efficace. (E. Dormagen, conversation téléphonique, 
13 décembre 2016) Le client pourra également se faire accompagner à différents niveaux. Les 
organisations peuvent choisir le type de projet de DD qu’elles veulent entamer. La plupart des firmes 
consultantes vont offrir plusieurs types d’accompagnements. 
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Certaines organisations souhaiteront : 
 Mettre en place une démarche complète en DD; 
 Consolider une politique (politique de DD, politique d’achat responsable, politique 
environnementale, etc.); 
 Mettre en place un plan d’action; 
 Mettre en place un processus de reddition de comptes ou de communication (Le SERIC, 
2016). 
L’ampleur de cette démarche sera, au final, considérée en fonction de leurs besoins, de leurs 
ressources financières et humaines ou simplement en fonction de leurs convictions. 
Pour conclure, il apparait que les tendances en accompagnement des organisations en DD ne se 
prêtent pas à l’apparition d’une nouvelle norme en DD. Les organisations accompagnatrices se 
tournent davantage sur un accompagnement sur mesure et ne suivent pas nécessairement une 
démarche à la lettre. Il existe déjà sur le marché une panoplie de référentiels, guides et normes que 
les experts en DD peuvent s’appuyer dans leur service-conseil. En fonction de ces tendances et des 
besoins des organisations accompagnatrices, il y a donc peu de place pour une nouvelle norme en DD 
au Québec. 
5.4 Réponse finale 
Afin de répondre à la question d’une éventuelle place pour une norme en développement durable au 
Québec, il faut tout d’abord tenir compte de plusieurs facteurs tels que l’offre des normes en DD au 
Québec ainsi que la demande pour ce type de document par les organisations et experts du domaine. 
Il apparait évident que les normes sont essentielles pour encadrer le domaine du DD. Les 
organisations ainsi que les firmes de service-conseil doivent s’appuyer sur de grands principes et des 
façons de faire pour mettre en place une démarche en DD. Il y a donc une place pour ce type de 
document au Québec. Toutefois, plusieurs acteurs ont, dans les dernières années, publié des normes, 
référentiels, guides, etc. à l’intention des organisations. Il y a donc suffisamment d’approches de DD 
proposées. Les firmes consultantes vont chercher les points forts de ces différentes approches afin 
de créer une démarche sur mesure à son organisation cliente. Les organisations accompagnatrices ne 
semblent pas suivre de normes à la lettre. 
De plus, comme il a été vu précédemment, le Québec regorge principalement de PME. Ce type 
d’organisation, dû à leur taille, n’a pas toujours les ressources humaines compétentes pour mettre 
en place une démarche de DD. Ces PME se tournent donc vers les firmes de service-conseil pour y 
arriver. Les tendances d’accompagnement de ces firmes démontrent l’absence d’intérêt pour 
l’avènement d’une norme. Toutefois, il n’en demeure pas moins que les organisations qui entament 
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une démarche DD, de façon autonome ou par l’entremise d’une firme consultante, veulent que leurs 
efforts soient reconnus. 
C’est donc en ce sens qu’il y a un besoin imminent. Les organisations veulent recevoir une 
reconnaissance par la certification ou l’accréditation de leur démarche DD. Il y a trop peu de 
référentiels, de norme ou de guides qui mènent à ce type de reconnaissance. C’est donc pour ce 
mécanisme de certification ou d’accréditation qu’il y a des efforts à déployer. Comme les 
organisations accompagnatrices en DD offrent des démarches sur mesure et s’inspirent de plusieurs 
approches, il serait pertinent que l’initiative d’ADDERE prenne de l’ampleur. Pour l’instant, cette 
initiative demeure trop méconnue des organisations et des firmes de service-conseil. Le 
gouvernement pourrait mettre en place ce genre de mécanismes de reconnaissance afin que les 
organisations soient récompensées pour leurs efforts en DD. Ce programme permettrait de répondre 




Les résultats des chapitres précédents ont pu mettre en perspective l’approche de BNQ 21000. Cet 
essai permet d’aider les organisations désireuses de mettre en place cette démarche ainsi que les 
organisations accompagnatrices en DD en démystifiant les forces à utiliser de l’approche BNQ 21000 
et les limites d’application pour lesquels ils devront trouver des alternatives. Face à l’éventail de 
démarches en développement durable, il en résulte l’importance de les remettre en question afin de 
connaitre leur réelle légitimité. Cet essai a pu démontrer que bien que BNQ 21000 soit une norme 
québécoise, supportée par le gouvernement québécois, construite à l’aide d’experts dans le domaine 
et améliorée par des projets pilotes, elle connait néanmoins ses limites. Elle est, au final, peu connue 
et faiblement utilisée par les organisations. Le guide normatif sert plutôt de guide afin de donner un 
cadre de référence aux organisations qui veulent entamer une démarche de DD. Peu d’organisations 
suivent la démarche à la lettre et plusieurs modifications doivent être effectuées par celles-ci pour en 
assurer une utilisation optimale. La démarche actuelle est complexe pour des organisations 
débutantes, basée sur des concepts abstraits et ne se colle pas au contexte organisationnel de PME. 
L’approche n’est pas suffisamment opérationnalisable pour les organisations.  
Néanmoins, cette approche est modulable et cette adaptabilité au contexte organisationnel est au 
cœur des facteurs de réussite. L’étude de cas sur la RMBMU le démontre. L’organisation 
accompagnatrice a modifié le langage utilisé dans certains des outils, l’autodiagnostic, le nombre 
d’étapes à suivre, etc. sans contrevenir aux principes et à la logique de l’approche. Cette étude de cas 
réitère les forces et les limites d’application de BNQ 210000 par la démonstration des modifications 
que l’organisation a apportées et ce qu’elle a conservé dans l’application de l’approche. Plusieurs 
recommandations ont pu découler de cette analyse et de cette étude de cas afin de rendre 
l’approche plus conviviale et afin d’augmenter son taux d’utilisation auprès des organisations 
québécoises. Ainsi, avant de procéder à une révision de BNQ 21000, il est primordial qu’il y ait, pour 
les organisations, des incitatifs à entamer une démarche en DD. Il y a donc un énorme travail 
politique et de diffusion qui doit être fait afin que la table soit mis pour une nouvelle version de 
l’approche. La nouvelle version de BNQ 21000 doit être plus adaptée au contexte des organisations. 
Comme ce sont les PME qui sont en majorité au Québec, l’approche doit être adapté à leur réalité et 
simple d’utilisation. L’approche, pour gagner en popularité et répondre aux besoins des organisations 
se doit d’avoir un volet qui mène à une certification tout en ayant un volet axée sur l’apprentissage. 
Il porte donc à croire que les tendances actuelles n’encouragent pas une nouvelle norme en DD. La 
révision ou la mise à jour de BNQ 21000 ne serait pas un besoin imminent auprès des organisations. 
L’approche québécoise est plutôt utilisée comme un guide de référence où les organisations et 
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firmes de service-conseil s’appuient sur ses grands principes. L’accompagnement en DD est plutôt 
axé sur l’accompagnement sur mesure et force les organisations accompagnatrices à tirer profit des 
forces de chaque approche. Face à l’immensité de l’offre de démarche en DD, les organisations ont 
un plus grand besoin de reconnaissance. Bien qu’il y ait un éventail de démarche en DD, peu d’entre 
elles fournissent une reconnaissance par le biais d’un label, d’une certification ou d’une 
accréditation. Pour répondre aux réels besoins du marché, un système international doit être mis en 
place. Toutefois, comme il a été prouvé, il est difficile au niveau international de coordonner toutes 
ces démarches en fonction des contextes nationales qui varient. Face à cela, le gouvernement 
québécois devrait plutôt se pencher sur un mécanisme de reconnaissance des efforts déployés par 
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